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Le dossier du participant : 

A l’occasion de cette rencontre, chaque invité s’est vu remettre le « dossier du participant » :
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Retrouvez l’ensemble des diaporamas présentés lors de cette journée sur le site internet du CRIES : http://www.cries-idf.fr/colloques.php 

Ouverture de la rencontre

Accueil

Jean-Claude BOUCHERAT

Président du Conseil économique, social et environnemental régional (CESER) d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs bonjour. Le Comité régional pour l’information économique et sociale (CRIES) est l’auteur de cette réflexion sur les « indicateurs territoriaux du développement durable (ITDD) en Île-de-France ». Je me réjouis que le CESER, deuxième assemblée régionale, soit associé à ce travail important au niveau régional, qui concerne l’ensemble de notre territoire francilien (1 281 communes sur huit départements), ainsi que le maillage territorial formé notamment par les communautés d’agglomération - un ensemble de collectivités également concerné par le sujet des ITDD.

Le CESER ressent fortement l’intérêt de votre démarche sur les ITDD, car il exerce son activité en étroite relation avec le terrain et ce, grâce à ses 128 membres. Iuli NASCIMENTO estime qu’ « il faut avoir un regard global sur l’état d’équilibre d’un écosystème régional pour analyser la performance métropolitaine et pour aider à la décision »… Là encore, nous sommes au cœur du sujet. Le CESER peut également compter sur l’Institut d’aménagement et d’urbanisme (IAU îdF), partenaire important du CRIES. La totalité des CESER a étudié cette question, notamment après le travail effectué par la Commission Stiglitz-Sen-Fitoussi, et avec l’aide de Gérard ADER. Associer les citoyens, la société civile dans toutes ses composantes, permet de réfléchir sur la mesure de la richesse ainsi que sur une approche conjointe des trois dimensions du développement durable. Ces éléments ont impulsé les réflexions des CESER pour la prise en compte de la diversité des réalités territoriales françaises. 

Sous ton autorité, cher Jean-Louis - en tant que Président du CRIES -, de Sylvie LAGARDE - sa Vice-présidente - et avec le soutien de la direction régionale de l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), et de nombreux partenaires et experts, cette rencontre nous permettra d’avancer sur un terrain difficile, sur lequel se construit une démarche d’évaluation de la stratégie de développement durable, ainsi que la mesure des progrès réalisés sur ces mêmes territoires. Nous devons partager ces objectifs en Île-de-France comme sans doute nous pourrions le faire dans toutes les régions. En effet, les élus des Conseils régionaux attendent légitimement de nos assemblées consultatives des propositions de programmes relatifs aux indicateurs de développement durable, indispensables pour orienter, mesurer et évaluer les grandes politiques régionales mises en œuvre. Aussi, il serait souhaitable que puisse exister dans l’ensemble de nos régions, ce type de partenariat autour de chaque CESER, avec un CRIES à créer dans bien des cas, car il n’en existe pas dans toutes nos régions. 

Je souhaite à vous toutes et tous une excellente journée de travail. Je veux vous remercier d’être le détachement qui annonce une belle journée avec cet hémicycle rempli et puis surtout grâce aux travaux que vous allez finaliser aujourd’hui pour que nous puissions, nous-mêmes en tant que CESER, être porteur des intérêts dans ce domaine du développement durable. 

Merci beaucoup à vous.

Introduction 

Jean-Louis GIRODOT

Président du CRIES d’Île-de-France

Merci Monsieur le Président du CESER, merci cher Jean-Claude pour ton allocution à l’ouverture des travaux de cette journée de réflexions. Bonjour à toutes et à tous. Je suis très heureux de vous accueillir dans l’hémicycle de la Région pour cette journée d’informations et d’échanges consacrée aux indicateurs territoriaux de développement durable en Île-de-France.

Je remercie le Président BOUCHERAT du soutien très actif apporté par le CESER aux travaux du CRIES, notamment lors de rencontres telles que celle-ci, organisée avec des utilisateurs et des producteurs de statistiques, sur des thèmes intéressants et novateurs. Dans le cadre des travaux du CRIES, nous sommes aidés par les services de la Préfecture et du Conseil régional, ses représentants étant membres du Bureau. J’ai l’honneur de présider ce CRIES depuis 2008 et Sylvie LAGARDE nous a rejoint en novembre 2011, en tant que vice-présidente. Les secrétaires généraux du CRIES sont Eric GILLET (CESER) et Jean LIENHARDT (Insee).

Ce comité rassemble des représentants de l’État, de la Région, des quatre collèges du CESER et de diverses institutions publiques et parapubliques qui ont pour vocation à produire et à utiliser de l’information dans notre région. Le CRIES organise des rencontres sur des problématiques franciliennes et anime des groupes de travail. L’animation, la coordination et l’information mutuelles sont les trois missions du CRIES. A l’écoute des utilisateurs, le CRIES se saisit de sujets pour lesquels subsistent une inadéquation supposée entre la demande et l’offre d’information ; tous les sujets directement liés avec les préoccupations actuelles des décideurs régionaux et locaux.

Les indicateurs territoriaux de développement durable (ITDD) constituent un sujet d’actualité particulièrement intéressant, notamment pour les décideurs. C’est un concept très utilisé, mais souvent mal défini. Les CESER ont déjà abordé cette question et l’Association des régions de France (ARF) et de la Datar ont tenté de faire émerger des types d’indicateurs. L’objectif de cette rencontre est donc d’essayer de définir les ITDD admis et utilisés par tous. Ainsi, sans plus attendre, je donne la parole à Sylvie LAGARDE qui va vous commenter l’organisation de cette journée.

Présentation de la journée

Sylvie LAGARDE

Directrice régionale de l’Insee d’Ile-de-France et vice-présidente du CRIES

Merci Jean-Louis. La journée sera structurée de la manière suivante : la matinée sera consacrée à un cadrage général - démarche de construction du référentiel national des indicateurs territoriaux de développement durable - qui nous permettra de définir le sujet « De quoi parle-t-on ? » ; l’après-midi sera, quant à elle, développée par des exemples concrets d’utilisation des ITDD dans la décision publique et à différents échelons géographiques territoriaux (communautés d’agglomération, départements, régions), le tout dans un dialogue réunissant producteurs de statistiques, producteurs d’outils (en matière d’ITDD) et les utilisateurs de ces outils.

Ce matin, Marie-Hélène KEROUANTON présentera la démarche de construction du référentiel national des ITDD menée par le Commissariat général du développement durable (CGDD) et la Délégation interministérielle à l'Aménagement du Territoire et à l'Attractivité Régionale (DATAR), avec la collaboration de nombreux intervenants extérieurs. Michel DAVID, du Service de l’observation et des statistiques (SOeS), nous fera partager son expérience sur la façon de s’emparer de ce référentiel, sur comment choisir les indicateurs en fonction de ses besoins, de son territoire, mais aussi comment les utiliser et les analyser. Au niveau de la région Île-de-France, le partenariat entre les services de l’État - la Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement (DRIEA), la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie (DRIEE) et l’Insee -, dédié aux problématiques de développement durable en Île-de-France, sera l’occasion de présenter les outils dont on dispose, des questions qui se posent et les premières problématiques qui seront investiguées autour ce partenariat. Puis, Iuli NASCIMENTO de l’Institut d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de-France (IAU îdF) complétera l’approche des ITDD par celle des indicateurs composites et synthétiques, en abordant leur intérêt et leurs limites. Enfin, pour clôturer cette matinée, Alain AYONG LE KAMA - professeur des universités - viendra discuter l’ensemble des contributions de la matinée en venant apporter ses éléments de réflexion et son recul critique en tant que chercheur ; cela nous permettra d’approfondir la réflexion les uns les autres. 

A l’issue de chaque intervention, un temps d’échanges est prévu avec la salle. Aussi, n’hésitez pas à intervenir au fil du temps… les interactions avec la salle ne pourront qu’enrichir cette journée.

Les problématiques des ITDD

La démarche de construction du référentiel national d’indicateurs territoriaux de développement durable Datar - SOeS

Marie-Hélène KEROUANTON

Chargée de mission, Datar

L’Observatoire des territoires de la Datar, structure partenariale, a pour vocation de rassembler, de synthétiser et de diffuser de l’information sur les territoires. C’est à ce titre que l’Observatoire s’est emparé de la question du développement durable, avec les premiers indicateurs de développement durable, au niveau régional, qui ont été construits en 2008. Le travail présenté aujourd’hui est la poursuite de cette démarche de construction d’indicateurs de développement durable.

· Les objectifs territoriaux et nationaux 

L’élaboration d’un référentiel d’indicateurs territoriaux a pour objectif de proposer un outil cohérent et utile aux acteurs territoriaux et nationaux. Aussi, existe-t-il deux façons d’appréhender ces indicateurs  : des références - données de cadrage - permettant une comparaison entre les indicateurs de différents territoires, ainsi qu’une vue d’ensemble, au niveau national, avec une hiérarchisation des priorités d’intervention dans certains domaines, et pouvoir objectiver des constats et mettre en cohérence l’ensemble de l’information sur tous les territoires. Ce n’est pas une déclinaison régionale de la stratégie de développement durable nationale, mais nous avons recherché une cohérence avec le tableau de bord des indicateurs de développement durable publiés au niveau national et élaborés par l’Insee et le SOeS. 

Au niveau territorial, ce référentiel vise à faciliter l’identification, à l’échelon géographique le plus pertinent, les territoires qui sont confrontés aux enjeux du développement durable. Contrairement à d’autres outils, ce n’est donc pas une base de données, mais bien un référentiel avec l’objectif qu’il soit partagé par le maximum d’acteurs leur permettant de partager des visions du territoire.

Ce référentiel est publié sur le site internet de l’Observatoire des territoires et celui du Service de l’observation et des statistiques (SOeS) du Commissariat général au développement durable (CGDD) :
http://www.territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
· Une démarche partenariale

La démarche d’élaboration du référentiel a été co-pilotée par la Datar et le SOeS du CGDD. Des acteurs à la fois expérimentés et demandeurs en termes d’indicateurs de développement durable, des producteurs de données et des experts - des universitaires, notamment -, des représentants des associations d’élus et des associations environnementales ont participé à un comité de pilotage. Des groupes de réflexion ont été constitués en fonction de huit thèmes. Ces ateliers thématiques ont donc largement contribué à définir les indicateurs.

· La méthodologie (choix du cadre de référence et choix des indicateurs)

La grille d’analyse utilisée pour construire ces indicateurs nous semble fondamentale, car elle propose, à terme, une approche systémique du développement durable. Ce travail a été initialement confié au Centre national du machinisme agricole, du génie rural, des eaux et des forêts (Cemagref), devenu aujourd’hui l’Institut de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture (IRSTEA). Des recherches bibliographiques ont été menées en amont, afin de connaître les démarches existantes et les approches universitaires sur ce sujet. Sept grilles ont alors été retenues pour construire les indicateurs, dans l’optique d’une articulation cohérente de la démarche et ce, malgré la diversité des objectifs. Des approches ont été confrontées, notamment celles de la Stratégie nationale de développement durable (SNDD), des finalités des Agendas 21, de l’Association des communautés urbaines de France (ACUF), de la Fédération nationale des agences d’urbanisme (FNAU), des groupes de travail du Grenelle de l’environnement, ainsi que la stratégie de l’Union européenne - cadre de référence. 

L’ordre de présentation des huit thèmes finalement choisis diffère selon que la Datar ou le SOeS les publient. Pour l’Observatoire, le développement économique est un sujet de premier plan. Les thèmes étudiés sont les suivants :

1 - société de la connaissance et développement socio-économique ;

2 - consommation et production durables ;

3 - changement climatique et maîtrise de l’énergie ;

4 - transport durable ;

5 - conservation et gestion des ressources naturelles ;

6 - santé publique et prévention des risques ;

7 - cohésion sociale et territoriale ;

8 - bonne gouvernance. 

Pour chaque thème, des groupes de travail ont échangé au sujet des orientations que l’on pouvait mettre en avant sur ces thèmes, essayé d’identifier des enjeux et de trouver des indicateurs susceptibles d’illustrer ces enjeux. Bien sûr, il existe un décalage entre l’idéal et le résultat, qui tient aux principes de réalité. Toutefois, nous avons privilégié des indicateurs d’état, plutôt que les indicateurs de suivi de politique et de moyens et nous avons recherché des indicateurs simples, compréhensibles par la totalité des acteurs qui vont les utiliser. Nous avons également travaillé sur la maille géographique, afin que les indicateurs soient adaptés à l’échelon auquel des diagnostics peuvent être établis et déclinables dans la politique locale. Là aussi, nous nous sommes heurtés à un principe de réalité : certaines données ne sont pas disponibles à l’échelon souhaité. 

Aussi, avons-nous de l’information au niveau des régions, des départements, des zones d’emploi, des bassins de vie et des aires urbaines.

· Résultats et comparaison avec les IDDN

Dans la majorité des cas, nous avons adopté des IDDT qui correspondent aux indicateurs de développement durable nationaux (IDDN). Sur une cinquantaine d’indicateurs territoriaux, 27 sont communs avec les IDDN et 21 sont spécifiques. En effet, certains indicateurs sont spécifiques à l’approche territoriale, comme l’accessibilité aux services ou les caractéristiques physiques du territoire (risques d’inondation, bruit, indice atmo, etc.). Sur 54 IDDN, 29 ne sont pas déclinés à l’échelon régional ou infrarégional, car ils ne pouvaient pas être calculés, ou parce que certaines sources ne proposaient pas un panel suffisant. Nous avons choisi un référentiel restreint, écartant ainsi certains indicateurs nationaux, afin de ne pas proposer une surabondance d’informations aux utilisateurs… Mais l’on pourrait envisager des indicateurs sur les disparités hommes-femmes, l’endettement, les maladies professionnelles, etc.

Nous avons diffusé ces IDDT, accompagnés d’une fiche d’analyse et de sa méthodologie d’élaboration. Nous avons tenté d’élaborer une première évaluation de ces ITDD et de ses limites, tant au niveau méthodologique qu’au niveau du développement durable. A titre d’exemple, l’étude sur la non-scolarisation des enfants âgés de 15 à 24 ans nous a paru particulièrement pertinente en termes de zone d’emploi. Le zonage géographique doit parfois être affiné.

· Les perspectives 

Ce référentiel est une avancée significative pour évaluer la durabilité des territoires : il est construit dans un cadre de référence, contient des données et des analyses pour comprendre la diversité des situations, avec des indicateurs parfois innovants, et découle d’une réflexion collective. Mais certaines thématiques doivent encore être approfondies, comme celle de la gouvernance, par exemple. Les besoins d’informations territorialisées qui renvoient à la production statistique devraient encore évoluer. Les approches intégrées et transversales doivent être approfondies pour aboutir à une approche systémique ; le raisonnement considère les indicateurs séparément, alors que l’ensemble est lié. Il convient également de rendre compte de l’interdépendance des territoires, entre les lieux émetteurs et les lieux d’impact. 

Dans le cadre de la gouvernance du projet, un comité de suivi interministériel a été constitué pour suivre les mises à jour, et le Conseil national de l’information statistique (CNIS) reste l’instance de concertation. Une mise à jour est en cours au SOeS et à la Datar, et la quasi-totalité des indicateurs devraient être remis à jour à la fin de 2012.

Indicateurs de développement durable pour les territoires : quelques principes d’élaboration, de sélection et d’analyse

Michel DAVID

SOeS du Commissariat général du développement durable

De nombreux acteurs travaillent sur le sujet des IDDT depuis plusieurs années, et l’on observe une vraie dynamique dans ce domaine, avec des événements fondateurs, comme la préparation de la SNDD 2010-2013 (Conférence nationale en janvier 2010), le rapport Stiglitz, le travail des CESER en région (par exemple en Limousin et en Aquitaine), ainsi que des travaux européens sur le thème de « Au-delà du PIB ».

· La finalité des indicateurs et leur adéquation au territoire

Les besoins territoriaux augmentent, notamment en raison de l’évolution du cadre législatif. Ainsi, les circulaires de territorialisation contraignent à produire des documents comme les Schémas régionaux en matière de climat, d’air et d’énergie (SRCAE). Les documents d’urbanisme occupent également une part croissante dans la nécessité de créer des indicateurs. En juillet 2011, certaines collectivités territoriales ont dû produire un rapport sur le développement durable, rapport qui précise notamment son implication en la matière.

La mise en place d’un référentiel et le choix d’un jeu d’indicateurs doit couvrir une finalité définie. Certaines démarches n’ont pas de finalité en termes de suivi des politiques par exemple, mais cherchent à associer les citoyens en créant une dynamique locale. La construction d’indicateurs sert alors de prétexte à la création d’un lien social et d’une réflexion sur le territoire. Les indicateurs participent également à mettre en œuvre la communication institutionnelle.

Le territoire choisi conditionne également les indicateurs définis. Certains d’entre eux trouvent leur intérêt dans la politique d’aménagement du territoire, en positionnant les territoires les uns par rapport aux autres. Néanmoins, certaines approches se concentrent sur des micro-territoires - des SCOT, des ensembles de communes, par exemple. Selon l’échelle territoriale, il convient d’adapter les indicateurs, car l’information n’est pas toujours disponible de la même façon.

Il est indispensable de franchir une étape de questionnement préalable à la construction des indicateurs pour définir de manière pertinente les objectifs et les dimensions retenues. Il est alors possible de choisir un référentiel comme celui de la stratégie nationale, ou celui des agendas 21, dont le nombre de finalités est plus réduit.

· L’importance du référentiel

Les IDDT doivent présenter plusieurs propriétés, comme :

- la pertinence, en répondant aux besoins exprimés par la société ;

- la sensibilité, pour refléter la variabilité dans l’espace ou les évolutions dans le temps ;

- la transparence, critère de scientificité pour permettre à l’utilisateur de reproduire et de comparer la démarche sur un autre territoire ;

- la comparabilité, car un territoire de référence aide à se situer ;

- la robustesse, plutôt que l’originalité de l’indicateur.

· Les principes d’élaboration

Le rapport Stiglitz rappelle qu’il n’est pas possible de traiter des questions de bien-être courant et de soutenabilité. Il faut donc distinguer clairement les approches de type photographique (situation à un instant T), et celles qui mettent en évidence une dynamique.

Pour élaborer des ITDD, il faut également être conscient du poids de chaque dimension, bien que nombre de ces indicateurs privilégient la dimension environnementale, ce qui est néanmoins possible et parfois légitime. Des indicateurs statistiques permettent de mesurer le poids de chaque dimension retenue. 

Les effets de structure doivent également être clairement identifiés. Ainsi, pour comparer des zones entre elles - dans le cadre du dynamisme géographique ou spécifique, par exemple -, il est possible d’écarter les effets de structure. Enfin, il ne faut pas se contenter d’un chiffre unique, et il peut être intéressant de fournir des résultats sous forme de quantiles (par exemple, 10 % des communes de la zone ont un taux de chômage supérieur à x).

· Les principes d’utilisation

Les travaux conduits par les instituts publics de statistique ont démontré que les classements sont dangereux, car ils ont tendance à stigmatiser certains territoires et ils sont marqués par l’imprécision des données. Ainsi, des changements de méthodologie ou des variations de données entraînent des variations dans le classement entre les zones. Pour utiliser les ITDD, il est pertinent de procéder à une analyse transversale, en croisant des indicateurs pour détecter des liens et identifier les redondances. 

A l’échelle européenne, l’analyse systémique s’intéresse particulièrement au développement durable, qui prend simultanément en considération un ensemble de dimensions en faveur du bien-être et de la soutenabilité. Cependant, il est fréquent qu’aucune analyse systémique ne soit réalisée. Des indicateurs sont construits et analysés, mais le résultat ne relève pas du développement durable. Nous devons poursuivre les progrès accomplis dans ce domaine. Il convient également de soigner la visualisation des résultats obtenus pour les différents indicateurs, qui doit être plus explicite qu’un indicateur composite. En cas de recours aux indicateurs composites, il faut proposer à l’utilisateur de choisir son système de pondération.

L’analyse factorielle multiple permet de donner un poids équilibré aux différents groupes de variables, quel que soit le nombre d’indicateurs considérés dans chaque dimension. Cette approche en termes d’indicateurs et de zones géographiques traités simultanément peut s’avérer extrêmement fructueuse pour mettre en évidence des proximités, éliminer des redondances et élaborer des typologies de zones qui ne seraient pas établies sur une approche séquentielle. Ainsi, pour chaque pays se retrouvent les trois composantes, sociale, économique et environnementale. 

· Sujets émergents et expériences originales

Parmi les sujets émergents porteurs d’intérêt, on trouve la résilience des territoires. Une fois identifiées les forces, les faiblesses, et les vulnérabilités d’un territoire, il devient possible de mesurer ses possibles recompositions et résilience, en cas de confrontation à des chocs soudains ou à des mesures insidieuses. 

La précarité énergétique présente sur les territoires - au niveau du logement et des déplacements - constitue également une approche nouvelle et importante. Qu’advient-il des personnes modestes en zone péri-urbaine, en cas d’explosion des prix de l’énergie ? 

Parmi les expériences originales, l’Insee de Lorraine a procédé à une approche en termes de capabilité. Cette approche met l’accent sur la liberté d’accomplissement des citoyens à travers la prise en considération de dimensions telles que la richesse, le revenu, mais également l’éducation, ou encore les équipements et les liens sociaux que l’on peut observer dans les territoires. Le service de statistique publique pourrait alors accompagner méthodologiquement l’élaboration d’indicateurs à destination d’utilisateurs qui souhaiteraient mettre en œuvre ce type de démarches.

Échanges avec la salle

Jean-Michel VINCENT, DRIEA Île-de-France

En Île-de-France, une démarche a été développée en 2008, avec les huit établissements publics d’aménagement, en vue d’établir des indicateurs territoriaux propres à la commune – le maire est donc un acteur clé du dispositif. Mais nous avons également cherché à mesurer tout projet local à l’aune de son impact sur le territoire d’accueil. La démarche comporte 12 indicateurs, triés selon les mesures en faveur du développement durable identifiées lors du Grenelle de l’environnement. Cette démarche ascendante souhaite changer le métabolisme des territoires, tout en restant sur leur échelle administrative et géographique. Certaines questions relatives à la commune ne peuvent être solutionnées qu’au niveau institutionnel supérieur ; c’est pourquoi, dans l’optique d’un échange des pratiques et pour répondre aux demandes des élus, nous avons fait en sorte que ces indicateurs soient comparables d’une commune à l’autre. Toutefois, les systèmes existants n’ont permis de calculer que trois indicateurs sur 12. Un important travail a été nécessaire pour calculer six indicateurs supplémentaires. Une fois ces indicateurs calculés, nous les avons cartographiés, en accord avec l’Association des maires de France (AMF) afin de nous assurer qu’ils répondaient à leurs besoins. Ces indicateurs sont désormais disponibles sur Internet et la démarche a été jugée suffisamment intéressante pour que l’on cherche à la généraliser à l’échelle nationale. Aussi, ce programme intitulé @d aménagement durable® - démarche opérationnelle faite pour agir au plan local sur les territoires - est accessible sur le site internet de la DRIEA  (et celui de l’Association des maires de France) :
 http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/d-amenagement-durable-r-r515.html 

François HAMET, Conseil général de Seine-Saint-Denis

En France, les migrations résidentielles sont importantes et les déplacements de population peuvent être pris comme des évolutions des territoires, alors que cela ne relève pas de la responsabilité des territoires, mais plutôt des choix plus ou moins contraints d’ailleurs des ménages. De quelle manière les indicateurs peuvent-ils faire état de ces nuances ? Au niveau européen, la question se pose également en ce qui concerne les déplacements de centralité économique, qui sont indépendants des efforts des gouvernements ou des pays. 

Iuli NASCIMENTO, IAU îdF

Comment êtes-vous parvenu à corréler l’empreinte écologique et les indicateurs sociaux ? Dans quel but avez-vous conduit cette démarche ?

Michel DAVID

Concernant la présentation des travaux de la DRIEA d’Île-de-France, nous avons beaucoup échangé sur ce sujet. Il est vrai que la démarche ascendante est fondamentale. Marie-Hélène KEROUANTON a, quant à elle, exposé l’intérêt d’une démarche unificatrice. Claire PLATEAU présentera, à la fin de cette rencontre, des travaux en cours, qui ont permis la création de bases de données communales ; elle détaillera les perspectives de développement. Connaissant les travaux de Jean-Michel, je suis un peu moins optimiste que lui car, pour de nombreux indicateurs, le chemin à parcourir est assez long et il dépend aussi des efforts qui ont été faits en Île-de-France ; je pense notamment au MOS - spécifique - et que l’on a du mal à reproduire dans d’autres régions… donc, nous rencontrons parfois des problèmes de comparabilité.

Concernant l’empreinte écologique, des travaux sont actuellement conduits par l’Association des régions de France (ARF), qui recourent à plusieurs indicateurs, composites pour certains et qui mélangent plusieurs dimensions. L’empreinte écologique est plus un indicateur agrégé qu’un indicateur composite. Il n’est pas possible, à l’aide d’un seul chiffre, de refléter la complexité toute entière du développement durable. 

Iuli NASCIMENTO, IAU îdF

L’empreinte écologique ne prétend pas intégrer toutes les composantes du développement durable. Les indicateurs environnementaux restent peu nombreux. Bien que l’empreinte écologique soit un indicateur de sensibilisation intéressant, il ne permet pas véritablement d’agir au niveau de l’aménagement régional.

Michel DAVID

C’est la raison pour laquelle nous avons insisté, dans le rapport remis, sur les qualités en termes de communication, d’intégration dans les pratiques en matière de sensibilisation de l’empreinte. Mais nous insistons bien sur les limites de certains concepts à la base de l’empreinte. Au niveau régional, pour des raisons de disponibilité des données statistiques, le calcul de cette empreinte est encore plus fragile et difficile à réaliser. En revanche, au niveau micro-économique, pour une entité (un Conseil régional par exemple), il est possible d’effectuer des mesures. 

Marie-Hélène KEROUANTON

Concernant la question des migrations - chapitre présent dans le rapport de l’Observatoire des territoires -, les flux sont des éléments croissants qui doivent être intégrés dans les analyses, comme l’interdépendance des territoires.

Par ailleurs, le Secrétariat général du Comité interministériel des villes (SG CIV) a lancé une enquête examinant les changements de résidence entre les quartiers ZUS, et la part des migrations dans l’évolution de la situation de ces territoires. 

Les visions locale et nationale ne sont pas antinomiques. La vision nationale entend donner des éléments de réflexion aux décideurs, afin qu’ils interviennent au niveau du développement local. 

Des indicateurs territoriaux pour éclairer la situation de l’Île-de-France

· Quels outils, quelles pistes d’exploitation : un exemple de démarche engagée par les services de l’État

Nathalie COULEAUD

Insee Île-de-France

La démarche engagée se matérialise par la mise en place d’un partenariat entre les services de l’État, dédié aux questions de développement durable. Dans ce cadre, l’outil de référence utilisé est la base de données dédiée aux ITDD, mise en place par l’Insee et le SOeS.

Démarche de construction des indicateurs

Un outil mutualisé d’ITDD a été mis en place pour répondre aux besoins de la politique d’action régionale de l’Insee notamment. Il met à disposition des données et des études au niveau infranational. Cet outil permet de mutualiser les investissements méthodologiques et de proposer une offre homogène dans toutes les régions, le tout dans une logique de réseau.

Cette base de données se déploie en deux temps. Tout d’abord, des indicateurs au niveau régional et départemental participent à l’établissement d’états des lieux, à savoir des diagnostics de forces et faiblesses en termes de développement durable. Ensuite, la base de données permet d’établir des diagnostics affinés au niveau infra départemental, inscrits dans la logique d’un outil de synthèse local, multi-thématiques et multi-sources (appareil productif, fiscalité directe locale, etc.). Le diagnostic de territoire est donc mené sous un nouvel angle d’approche, grâce à des données communales notamment et ce, à travers le développement durable. 

Choix et usage des indicateurs

Un groupe de travail a choisi les indicateurs les plus pertinents, en s’appuyant sur les référentiels présentés par la Datar, et en intégrant des travaux de référence établis entre l’Insee et différents partenaires au niveau des régions. 
L’utilisateur recherche des indicateurs :

- disponibles au niveau géographique, région et sur différents départements, qui permettent de dresser des diagnostics de forces et faiblesses et de situer une région par rapport aux autres ;

- disponibles dans le temps, de façon à comparer (état « zéro » et 4 ou cinq ans plus tard) l’évolution des indicateurs retenus et donc le diagnostic que l’on peut en tirer. 

Actualisée annuellement (en novembre), la base de données est hiérarchisée. Ainsi, les premiers indicateurs de développement durable sont dits « principaux » ; ils éclairent les différents défis de la SNDD et constituent véritablement l’ossature de l’information locale en termes de développement durable. Ces indicateurs sont complétés par des indicateurs dits « secondaires », issus des réflexions du groupe de travail. A ce premier socle d’indicateurs, s’ajoutent des variables complémentaires qui étoffent l’information. Il est également possible d’accéder aux composantes « briques de base » qui permettent de constituer des indicateurs. Les variables complémentaires et les composantes ne sont accessibles que dans le cadre de partenariats d’études. 

Pour illustrer ces différents indicateurs, je vais vous montrer parmi les thèmes utilisés dans le cadre de notre étude celui relatif au Défi 1 sur la consommation et la production durables. En termes d’indicateurs principaux, on retrouve des domaines comme les prélèvements en eau (par usage domestique, industriel ou agricole avec des évolutions et des volumes consommés), les granulats (évolution), l’agriculture biologique et les déchets. Les indicateurs secondaires apportent un complément d’information. Ainsi, dans le domaine de l’eau, sont précisés les rendement des réseaux d’adduction d’eau potable ou encore les prélèvements d’eau potable par habitant (constitution d’un ratio). Les indicateurs complémentaires permettent ensuite d’identifier s’il s’agit de prélèvements en eau superficielle ou souterraine. S’agissant des composantes, on notera l’exemple des granulats avec la production de granulats en volume.

L’ensemble des défis de la stratégie nationale de développement durable sur les axes social, environnemental et économique sont représentés (excepté le défi 9, qui est international) à travers 200 indicateurs. Nous trouvons également des indicateurs dits de contexte. 

Les indicateurs sont mobilisés à travers les services statistiques de l’Insee et du SOeS, qui fédèrent par ailleurs d’autres sources. En Île-de-France, la cellule statistique de la DRIEA constitue le point d’entrée, avec diffusion ensuite à la DRIEE et à la DRIHL. 

Une liste des différents indicateurs est mise à disposition des utilisateurs. Des fiches descriptives permettent d’obtenir une information plus précise sur les sources, sur l’intérêt de l’indicateur et les précautions à prendre lors de son utilisation, et une base de données au format excel et SAS.

Ainsi, une fiche descriptive précise d’abord l’enjeu dans la SNDD, l’indicateur concerné, puis l’intérêt des indicateurs, avant de fournir une définition des usages. Elle informe également des variables complémentaires, de la fréquence de mise à jour de l’indicateur et de sa période de disponibilité. En outre, elle précise également l’échelon géographique où l’on peut les mobiliser. La fiche précise enfin les limites et les précautions d’usage de ces indicateurs.

Etude de cas 

Dans le cadre de l’étude sur la place de l’Île-de-France dans la production et la consommation nationales des ressources, nous avons étudié les indicateurs correspondant notamment aux défis concernés : défi 1 (consommation et production durables) et défi 4 (changement climatique et énergies). Il convient d’abord de déterminer le niveau géographique couvert par les ITDD (ici régions métropolitaines), ainsi que leur disponibilité dans le temps (année centrale 2007, élargissement avec l’année voisine 2008). A noter, certaines années sont soumises à des réserves (suite à un accident de collecte ou parce que les données sont relativement anciennes). La base de données s’appuie sur une structure croisée entre les variables géographiques (lignes) et les exercices réalisés (colonnes).

La phase 2 concerne les diagnostics territoriaux et mobilise les indicateurs à un niveau plus fin -infra départemental ; elle apporte un éclairage sur le développement durable aux exercices de synthèse locale. Ces indicateurs sont organisés pour faciliter l’utilisation de la base de données. Cette aide méthodologique permet de dégager certaines problématiques. L’objectif est de concevoir, autant que possible, des indicateurs au niveau infra départemental identiques à ceux disponibles au niveau régional et départemental. Parmi les 200 indicateurs retenus durant la phase 1, 119 sont déclinés à un niveau plus fin en phase 2. Mais, en revanche, un grand nombre de nouveaux indicateurs sont proposés pour cette 2e phase de livraison, si bien on arrive à un volume d’un peu plus de 200 indicateurs à un niveau fin. 

Enfin, à partir de cette base de données, des cartes peuvent être produites.

La démarche engagée en Île-de-France à partir de la base de données SOeS et Insee

François BELBEZET

DRIEA Île-de-France

Cette importante base de données est diffusée dans un contexte de promotion de la SNDD et pour répondre à la demande croissante d’indicateurs pour territorialiser les politiques et les adapter aux enjeux locaux, au travers du prisme du développement durable. La DRIEA réalise notamment des analyses transversales sur les enjeux de la Région, mais aussi en tant que service en charge pour l’État avec nos partenaires des politiques d’aménagement durable, à travers notamment du Grand Paris.

La DRIEA s’est engagée dans un programme de travail pluriannuel pour promouvoir les indicateurs de la SNDD et, dans le cadre de la territorialisation du Grenelle, pour piloter une réflexion sur les indicateurs. A terme, cette étude vise à mieux qualifier les enjeux propres à l’Île-de-France, avant d’impulser puis d’évaluer des actions en matière d’aménagement durable.

En associant l’Insee et la DRIEE, la DRIEA a souhaité vérifier si les indicateurs étaient adaptés au contexte francilien, au regard des études réalisées sur les thématiques, ainsi que sur les politiques conduites en Île-de-France, pour ensuite les diffuser sous la forme de tableau de bord permettant de dresser un portrait transversal de la région et de suivre les évolutions régionales.

Exploitation de la base de données : quelques illustrations

En première approche, la base permet d’esquisser un portait nuancé de la région. Ainsi, certains indicateurs témoignent d’une situation favorable (le potentiel de développement progresse, un taux de pauvreté plus faible, plus de déplacements en transport en commun, une meilleure accessibilité aux soins de proximité, par exemple), quand d’autres semblent moins satisfaisants (les disparités de niveau de vie, un taux de logement en suroccupation supérieur, la progression des emplois plus faible en Île-de-France qu’en province entre 1990 et 2008, par exemple). Cette batterie d’indicateurs rend le diagnostic difficile et il est donc nécessaire de problématiser et de privilégier des angles d’attaque. 

De plus, des précautions doivent être prises pour analyser et interpréter ces indicateurs qui tiennent à la singularité de la région, au mélange entre indicateurs de contexte et indicateurs de suivi des politiques et à l’existence d’études sur le fonctionnement du système francilien ou d’indicateurs régionaux plus précis. A titre d’illustration, le premier biais connu tient à la concentration de richesse et de population qui biaise beaucoup les comparaisons entre l’Île-de-France et la France sur les indicateurs corrélés au PIB, à l’emploi et à la population ; par exemple, les émissions de Gaz à effet de serre (GES) rapportées au PIB sont très favorables pour l’Île-de-France ; elles le sont moins lorsqu’elles sont rapportées à l’échelle de l’habitant, et défavorables lorsqu’elles sont rapportées à la surface du territoire. 

Certains indicateurs, notamment environnementaux, ne caractérisent pas uniquement des dynamiques territoriales, mais traduisent plutôt des résultats de politique sans pour autant être explicite. Par exemple, selon la base, la population exposée à un risque inondation croît en Île-de-France mais baisse en province ; mais une partie de la variation tient au fait que le calcul est fondé sur des périmètres de prévention des risques qui ont pu évoluer. Donc, le résultat doit être analysé en tenant compte de cette précision et le partenariat avec les services en charge des politiques, en l’occurrence la DRIEE, est tout à fait nécessaire.

La DRIEA étudie la mobilité afin d’identifier des leviers d’action à différentes échelles, en utilisant les indicateurs régionaux, mais également des indicateurs sur les déplacements entre le domicile et le lieu de travail (enquête globale de transport). Il faut donc sélectionner l’indicateur le plus pertinent dans la base de données (la médiane plutôt que la moyenne, la distance plutôt que la durée, par exemple), celui qui permet de formuler un véritable commentaire. 

Dans le cas de la consommation du foncier, l’indicateur de la base de données mesure l’artificialisation avec Corine Land Cover ; il est donc fiable. Mais au niveau régional, des données plus précises (échelle territoriale, explication de l’origine et de la destination des terrains en mutation) peuvent être mobilisées dans le cadre du dispositif partenarial OCEAN. La DRIEA travaille également à la nomenclature et aux définitions, afin de veiller à la cohérence des concepts entre les échelons régionaux - avec des indicateurs très pertinents à diffuser - et nationaux. Enfin, elle réfléchit à une généralisation, à l’échelle nationale, de la méthodologie de la DRIEA fondée sur l’exploitation des fichiers fiscaux.

La base de données n’a été exploitée qu’à l’échelle départementale, ce qui est pertinent pour identifier notamment les enjeux de développement durable ou les inégalités territoriales, mais cela reste insuffisant. Il est indispensable de s’intéresser à l’échelle communale afin d’identifier les fractures sociales et environnementales, en croisant les indicateurs dédiés à ces sujets. 

Un partenariat pluriannuel 

Face à ces enjeux et à ces interrogations, nous avons construit un partenariat sur trois ans pour approfondir l’analyse sur certaines thématiques et problématiques, avec l’Insee, la DRIEE, la DRIHL. Ce partenariat produit deux publications annuelles, dans le cadre de la SNDD. L’objectif est donc de croiser les indicateurs et de mentionner les études et les politiques qui alimentent ces indicateurs. Une première publication précisera la place de l’Île-de-France dans la production et la consommation nationales des ressources (eau, matériaux de construction, énergie et produits alimentaires). La question de la dépendance sera alors évoquée, en essayant de qualifier les besoins de la région capitale et de les mettre en relation avec les services qu’elle rend (logistique, infrastructures, etc.). Des indicateurs seront alors sélectionnés pour identifier les leviers d’action en termes de politiques publiques pour réduire l’impact de la région sur les ressources ; la deuxième publication pourra être axée sur le sujet de la précarité – énergétique, notamment.

Bien que le travail de sélection et de calcul soit très important, la batterie d’indicateurs apporte une souplesse qui permet de relier les thématiques en fonction des objectifs définis. Il convient d’outiller les indicateurs et d’en faire émerger de nouveaux, plus opérationnels (les fractures environnementales et sociales, le bâti, la précarité), le tout grâce à un travail de fond. Le travail en partenariat permettra d’échanger les compétences, de prendre du recul face aux échanges purement technocratiques, en s’appuyant sur les observatoires régionaux.

Les enjeux des ITDD pour les interventions de la DRIEE

Joël MOGNOL

Responsable de la mission connaissance et information environnementale de la DRIEE, Service du développement durable du territoire et des entreprises (SDDTE)

Les interventions de la DRIEE - qui est un service opérationnel - suivent le triptyque données, information et connaissance, et concernent des sujets généraux (prévention des risques, des pollutions et des nuisances… jusqu’à la promotion du développement durable). 

La DRIEE produit et exploite des données, élabore et expertise des informations, et partage des connaissances. Elle participe également à l’élaboration de plans d’action. Elle agit de manière régalienne, avec les polices de l’environnement ou, de manière incitative, au travers des subventions attribuées à des associations pour la promotion du développement durable. Les interventions de la DRIEE permettent ainsi de valoriser l’impact potentiel des ITDD. 

La DRIEE produit et utilise des données (dont une part très faible alimente les ITDD) et apporte une contribution dans les documents émis dans le cadre de partenariats. La DRIEE contribue directement, par l’intermédiaire de la base de données, à alimenter cinq indicateurs : quantité de déchets dangereux produits par les entreprises (I 124) ; surfaces des espaces naturels patrimoniaux (I 604) ; part des surfaces en NATURA 2000 (I 605) ; surfaces des espaces protégées par des mesures réglementaires, contractuelles ou foncières (I 607) ; installations à risque industriel (I 708). A titre d’illustration, par exemple, elle réalise une expertise d’information - sur l’évolution des prélèvements en eau (I 102). 

Au niveau des connaissances, la DRIEE mène des analyses sectorielles grâce à des conventions signées avec des partenaires. A terme, le ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie souhaite faire du profil environnemental régional une source d’informations pour toutes les connaissances régionales et une base pour l’appui des stratégies actuellement élaborées de manière sectorielle, comme le SRCAE ou le SRCE. Cette convention est profitable à la promotion du développement durable, sur les principes des Agenda 21. 

La DRIEE fait émerger des connaissances, puis élabore des stratégies déclinées dans un programme d’actions. Ce cycle s’applique dans toutes les politiques sectorielles et la mise en œuvre des politiques publiques est évaluée de façon partagée. Les résultats des actions à la base des ITDD sont également mesurés. 

Le développement des systèmes d’information, l’ouverture des données publiques et la modernisation des services publics constituent des sujets de réflexion intéressants. 

· Exemples d’indicateurs synthétiques développés pour la région francilienne

Iuli NASCIMENTO

IAU Île-de-France

Dès les années 2010, la région Île-de-France s’est lancée dans un programme de développement durable – dans le cadre d’un projet d’écorégion – et dans l’accompagnement des politiques sectorielles, notamment l’Agenda 21. Ce programme a abouti à la création d’un indice global de qualité de vie et de bien-être et, en parallèle, à l’élaboration des trois indicateurs temporels. Au niveau international et national, la commission Stiglitz-Sen-Fitoussi a développé des indicateurs complémentaires au PIB. Par ailleurs, le Conseil de l’Europe a mis en place un indicateur de bien-être basé sur la participation citoyenne. Enfin, en 2011, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a lancé un projet intéressant et ludique intitulé Create Your Better Life Index. 

La régionalisation de l’indicateur de développement humain (IDH)

L’IDH, développé en 1990 pour comparer les pays en développement, a été adapté à la région Île-de-France et prend en compte trois dimensions (IDH-2) :

- la capacité de bénéficier d’une vie longue et saine (indicateur de santé, d’espérance de vie) ;

- la capacité d’accéder à l’éducation et aux connaissances (indicateur d’éducation) ;

- la capacité d’accéder aux ressources matérielles indispensables pour atteindre un niveau de vie décent (indicateur de revenu).

L’IDH a d’abord été adapté à la situation française, en utilisant des données disponibles auprès de l’Insee et au niveau communal et ce, grâce aux données du recensement de 1999. Deux mises à jour ont été réalisées en 2006 et 2008. Ce travail a été mené en collaboration avec la Mission d'information sur la pauvreté et l'exclusion sociale (MIPES), qui a animé un comité de pilotage intégrant plusieurs organismes et associations de citoyens. Une première carte, qui date de 1999, fait état d’une faible valeur de l’IDH dans la partie est de la région Île-de-France – contrairement à l’ouest. En 2006, cet indicateur IDH a été mis à jour et a permis d’observer des améliorations. En 2008, l’IDH a encore progressé, mais l’on observe une région Île-de-France divisée en trois zones : valeurs très faibles au Nord, valeurs moyennes au sud et valeurs fortes le long de la Seine. Ces cartes montrent l’évolution de l’indicateur sur trois périodes. L’IDH évolue en fonction des revenus, mais certains indicateurs sont plus stables dans le calcul de cet indice. Les inégalités territoriales en Île-de-France sont importantes et clairement identifiées. Le calcul de l’IDH-2, à l’échelle des communes franciliennes, illustre parfaitement ce phénomène ; en agrégeant les indicateurs de richesse, de santé et d’éducation, l’IDH a pour ambition d’illustrer non seulement des inégalités économiques, mais aussi des inégalités de développement et de bien-être de la population.

Le secret statistique ne permet pas la diffusion des données sur le revenu de la population pour les communes accueillant moins de 50 habitants. De même, les communes dont le nombre annuel de décès est inférieur à 10 n’entrent pas dans le calcul. Actuellement, l’IDH-2 est dans une phase exploratoire et il permettra d’aider à moduler les critères d’aides régionales aux communes. 

Les indicateurs synthétiques temporels

Les indicateurs synthétiques temporels ont été élaborés en collaboration avec les organismes associés de la Région et des organismes d’État. Ils décrivent les trois piliers de l’environnement durable :

- l’Indice temporel de l’environnement (ITE) - 22 indicateurs ;

- l’Indice de santé sociale régionale (ISSR) - 12 indicateurs ;

- l’Indice de vitalité économique (IVE) - 17 indicateurs.

Les indicateurs temporels intègrent des mesures différentes. Il convient donc de les normaliser, grâce à une méthode comparative temporelle, sur une échelle allant de 0 à 100.

Pour qu’un indicateur temporel soit pertinent, il doit posséder un historique de dix ans. Il a donc été bâti sur les données disponibles à l’époque. S’il semble satisfaisant, des améliorations pourraient néanmoins intervenir. La Région souhaitait développer des indicateurs qui puissent étudier en regard les trois sphères de développement (social, économique et environnemental). L’économie et l’environnement bénéficient d’une tendance générale à l’amélioration sur la période, tandis que le social présente une tendance générale à la dégradation. Le fait d’intégrer ou non le PIB dans l’indice économique joue sur l’amplitude des pics, de manière variable selon les années.

Les indicateurs synthétiques temporels présentent des avantages. Ils représentent un système d’alarme pour les responsables techniques et les décideurs politiques quant aux éventuelles dégradations de l’un des trois piliers du développement durable. Ils permettent également de vérifier si cette dégradation est concomitante ou non aux deux autres. 

Toutefois, lorsque l’on travaille avec des indicateurs de synthèse (indices), il est illusoire de vouloir établir une liste exhaustive et universelle des critères utilisés pour évaluer le bien-être environnemental, social et économique, car cette notion est relative. En effet, ce concept diffère selon qu’il est défini par un Américain ou par un Irakien, par exemple. De plus, la méthode de construction ou de calcul des indicateurs de synthèse comporte une part de subjectivité. Les coefficients de pondération sont choisis arbitrairement. 

Néanmoins, l’utilisation intelligente d’indices permet de porter un regard global sur une région et de faciliter l'analyse, la compréhension et la prise de décision.

L’indice global de qualité de vie et de bien-être  (IQE/IQS)
Un travail important a permis de définir un indice global de qualité de vie et de bien-être dans un tableau de bord. L’administration régionale, l’IAU îdF et d’autres organismes ont participé à un comité de pilotage afin d’adapter les cinq composantes initiales de l’indicateur à l’Île-de-France. Nous avons également normalisé le calcul des indicateurs. Ce tableau comporte deux dimensions, l’une écologique (30 indicateurs), l’autre socio-économique (50 indicateurs). Chaque indicateur comporte un système de notation allant de 0 à 100 ; une performance globale est calculée pour chaque indicateur. Ce tableau de bord permet d’effectuer des simulations. L’indice global de qualité de vie et de bien-être est proposé en tant qu’indicateur de contexte, notamment pour la mise en œuvre de l’Agenda 21 en Île-de-France. 

En conclusion, l’ensemble des indicateurs temporels a été proposé pour chaque défi du Schéma directeur et l’IDH est actuellement utilisé pour piloter les modulations des aides régionales. L’IQE/IQS est, quant à lui, en ligne, mais accessible à l’aide de liens.

Discussion conclusive


Alain AYONG LE KAMA

Professeur des universités (sciences économiques, université de Paris Ouest-Nanterre, La Défense), conseiller scientifique permanent au ministère de l’Ecologie

Avant d’exposer mon propos, qui s’apparente à un simple "rapport d’étonnement", je remercie le CRIES pour son invitation et je salue la qualité des travaux présentés. Il y a dix ans, les indicateurs de développement durable à l’échelle territoriale n’existaient pas. Les premières déclinaisons des indicateurs – grâce aux travaux de la Datar, notamment – sont intervenues en 2003, après la construction de la première SNDD. Depuis lors, comme le confirment les travaux présentés aujourd’hui, les avancées sont significatives, notamment dans la capacité à décliner territorialement ces indicateurs. Cette tendance est extrêmement positive. Bien sûr, ma posture d’étonnement ne retire rien à la qualité des contributions qui nous ont été proposées. Je vous propose, à chaud, quatre remarques… et une ou deux questions.

En premier lieu, on constate (au moins implicitement) que tout travail sur les indicateurs de développement durable, du fait de sa transversalité manifeste, rend nécessaire le rassemblement autour d’une même table d’acteurs différents. Il y va bien sûr de la volonté de renforcer la démocratie par l’association et la participation d’acteurs de la société civile, notamment d’acteurs privés. Mais c’est déjà un résultat en soi que de provoquer la participation accrue des services de l’État (dont les missions sont souvent cloisonnées) et des partenaires territoriaux autour d’objectifs, d’actions et de référentiels communs :  ce résultat est important car il contribue de manière dynamique à la gouvernance territoriale. 

· Indicateurs d’état et indicateurs de suivi des politiques

Ma deuxième remarque porte sur la distinction entre approche micro-territoriale (bottom-up) et approche macro-territoriale (top-down), évoquée par le SOeS ou la Datar. Il faut bien insister sur les différences entre les indicateurs dits d’état et les indicateurs de suivi des politiques quotidiennes. On a tendance à mixer ces deux types et c’est regrettable. Si on considère l’échelle des indicateurs d’état, une approche top-down permet de décliner des objectifs nationaux (eux-mêmes issus des engagements internationaux) au niveau des responsabilités des territoires. Ainsi, des engagements internationaux sont pris (dans le domaine du changement climatique, par exemple), ce qui entraîne des actions mises en œuvre par l’État, ensuite déclinées par responsabilité sur chaque territoire. Il existe de fait (et on ne peut l’ignorer) une compétition entre les territoires (économique, fiscale, au plan de l’attractivité, etc.) ; cela implique la nécessité d’élaborer un référentiel et d’homogénéiser l’information pour parvenir à une plus grande transparence dans les comparaisons. Celles-ci doivent porter sur les niveaux des résultats obtenus (qui permettent de mettre en valeur les territoires) en regard des efforts fournis par chacun des territoires au titre du développement durable (qui permettent de mesurer la contribution du territoire au DD dans la durée). 

Mais à l’inverse, les territoires ont des objectifs spécifiques en termes de développement durable, et cela ne favorise pas les efforts d’homogénéisation. La stratégie nationale devrait donc pouvoir se construire à partir des spécificités régionales et des enjeux territoriaux, qui alimenteraient le niveau national. Toutefois, dans une approche agrégée au niveau national, il est difficile de prendre en compte les spécificités de chaque territoire. Il est donc très complexe de concilier les engagements internationaux, la stratégie nationale et les déclinaisons territoriales. L’approche bottom-up prouve alors son utilité, car elle appréhende avec une grande finesse les spécificités territoriales. Cependant, au-delà de la question de compétitivité entre territoires, se pose le problème de la transférabilité des approches entre territoires. Comment produire des applications établies à partir des spécificités territoriales généralisables à l’ensemble des territoires ? De plus, l’approche bottom-up soulève le problème de la différence d’échelles et de leur articulation. La tendance est de retenir le plus grand dénominateur commun entre les diverses échelles, ce qui reste réducteur : il faut tenter de faire preuve d’intelligence pour dépasser ce PGCD au travers d’approches plus intégrées. 

· La question des batteries d’indicateurs et des indicateurs composites

Ce qui fait transition avec ma troisième remarque. Le sujet du développement durable étant par nature transversal, il est nécessaire de produire des approches intégrées, autant qu’il est possible. Cependant, une fois que l’on a défini la nécessité d’approches systémiques, comment les traduire matériellement ? Les outils statistiques que sont les indicateurs permettent difficilement de faire état de l’intégration. Ce sont donc les enjeux du développement durable qui doivent eux-mêmes être mieux intégrés, afin de refléter la multi-dimensionnalité de ce sujet. Faute de quoi, la tendance naturelle est de construire des indicateurs composites. Et l’on sait bien que ces indicateurs composites posent des problèmes de comparabilité. Ainsi, s’agissant, par exemple, de l’indicateur d’empreinte écologique, dans la comparaison des différents départements d’Île-de-France : est-on sûr que cet indicateur prend correctement en compte les différents niveaux de prix associés à chaque territoire ? 

A l’inverse, les batteries d’indicateurs visent à documenter et à informer sur les enjeux le plus exhaustivement possible, mais ne sont pas une panacée. Elles peuvent proposer des informations déconnectées des enjeux du développement durable reconnus comme tels. Or un indicateur n’est un outil statistique pertinent que s’il est capable d’informer sur un enjeu reconnu collectivement comme un enjeu.  

Une autre difficulté des batteries d’indicateurs est qu’elles peuvent laisser une trop grande latitude dans le choix des indicateurs propres à illustrer les enjeux, avec le risque d’orienter les résultats.

· Rapport d’étonnement

Enfin, dernière remarque avant de passer aux questions. Je voudrais soumettre à votre réflexion  l’assertion "philosophique" suivante : "est-ce la mesure qui fait la valeur ?" ou bien "est-ce la valeur qui fait la mesure ?". Cette question est assez essentielle. La création d’un référentiel implique - nécessairement - la mise en œuvre d’un système de valeurs pour l’action publique. Ce référentiel doit-il être construit a priori, indépendamment des outils statistiques, ou bien les outils statistiques doivent-ils concourir à la définition du référentiel ? Autrement dit, s’intéresse-t-on d’abord aux enjeux ou bien aux indicateurs ? Illustration de cette question : la question de la bonne gouvernance reste importante, bien qu’il n’existe pas d’indicateurs sur ce sujet. Il y a un risque que l’on perde de vue cet enjeu. En tout état de cause, il faut s’efforcer de définir au mieux le système de valeurs.

Ma première question va à Mme Kérouanton. Il a été dit qu’un certain nombre d’indicateurs nationaux (29) n’avait pas été décliné, certains parce qu’on ne dispose pas d’informations pertinentes. Ce vide d’information ne peut-il pas engendrer une déresponsabilisation sur les sujets concernés, et exclure les enjeux correspondants de la liste des enjeux territoriaux ? 

Après une remarque, ma seconde question va à M. David : on pourrait discuter de la distinction bien-être/durabilité. Il n’est pas aisé de distinguer simplement ces deux notions, parce que la durabilité est elle-même une suite d’états, de bien-être successifs organisée logiquement. Mais nous ne pouvons pas pousser plus loin ici.

S’agissant du travail, très novateur selon moi (analyse factorielle multiple), j’aimerai en savoir plus sur la façon dont sont pris en compte les facteurs qui se trouvent "à la frontière" des fameux trois piliers (par exemple les investissements dans le secteur de l’éducation).

Marie-Hélène KEROUANTON

Nous aurions souhaité calculer des indicateurs, mais les informations nécessaires n’étaient pas disponibles localement. Ainsi, nous avons trouvé trois indicateurs relatifs à la consommation et la production durable qui illustrent l’orientation des procédés de production et des comportements de consommation responsables. Toutefois, si nous pouvions obtenir des informations sur les questions de production et consommation durables, issues des enquêtes de consommation de l’Insee ou des entreprises, cela constituerait un atout supplémentaire. Ultérieurement, la construction de systèmes d’information ou la mobilisation de sources permettront d’obtenir ces informations, car ces enjeux devront être pris en compte dans la réglementation, puis dans les sources administratives. L’Observatoire milite pour que ces indicateurs gardent un lien avec l’arbre d’enjeux et le questionnement établi, grâce à une grille regroupant les thèmes et les orientations. 

Michel DAVID

La revue du Commissariat général du développement durable consacrée aux indicateurs de développement durable, ainsi que les notes de Vincent MARCUS abordent clairement la question du bien-être et de la durabilité. Le système de préférence qui prévaut actuellement sera-t-il le même à l’avenir ? Il est difficile de s’évoquer cette réflexion prospective.

L’analyse factorielle multiple est une question purement technique. Les trois piliers sont peut-être trop normatifs ; ils ne mettent pas assez en exergue la notion territoriale, pas plus que la SNDD actuelle. Les outils d’analyse factorielle multiple permettent de choisir les variables. Nous pouvons mesurer la quantité d’informations contenue dans chaque dimension, grâce à des propriétés classiques d’analyse des correspondances. 

Échanges avec la salle

François HAMET

L’IDH-2 est un indice intéressant. Alors que la Seine-Saint-Denis présente une valeur faible de l’IDH, ce département est actif en ce qui concerne le taux de logements sociaux ou les efforts de formation. Par conséquent, le travail des territoires et des institutions n’est pas pris en compte dans l’IDH-2. Une récente étude réalisée par l’Insee a prouvé que les jeunes qui quittent le territoire sont les jeunes diplômés. Les questions sont donc mal formulées. Personnellement, j’aurais tendance à inverser l’interprétation de cette carte de l’Île-de-France, et de dire «  Là où il y a développement humain, ce sont les zones rouges ».

Iuli NASCIMENTO

Nous avons utilisé un mode de calcul reconnu, ainsi que les indicateurs de l’Insee pour établir cette carte. Il se peut, en effet, qu’il faille inverser les couleurs de zone.
Marie-Hélène KEROUANTON

Ce constat milite pour la prise en compte des effets de structure dans la présentation des indicateurs. Il s’agit également d’une voie de progrès dans la fixation des contributions des territoires en direction des objectifs définis. Cependant, cette carte conserve son sens car elle décrit une réalité sociale. 

Iuli NASCIMENTO

L’IDH-2 n’essaie pas de présenter une situation sociale de la région. Un indicateur composite ne peut pas être considéré comme le reflet d’une réalité. Les indicateurs traditionnels et isolés doivent être mis en parallèle pour évaluer la situation. Toutefois, la carte présentée résulte des calculs réalisés à partir des indicateurs. 
Marie-Hélène KEROUANTON

L’objectif est de décrire une réalité, l’état d’un territoire.

Iuli NASCIMENTO

Le résultat décrit une réalité, mais d’autres indicateurs sont nécessaires pour préciser l’information obtenue ; plus qu’un IDH, il s’agit là davantage de la configuration socio-économique d’un territoire. 

Michel DAVID

La principale problématique reste d’identifier les disparités territoriales et donc les problèmes potentiels. L’indicateur ne traduit pas une réalité positive ou négative. Les disparités doivent être analysées, mais des indicateurs de cohésion territoriale sont également nécessaires. De ce point de vue, cette carte offre une première idée de la mixité sociale.

Iuli NASCIMENTO

La MIPES a commandé cette carte et il me semble que l’IDH-2 donne une configuration claire des sources socio-économiques de la région. Cet indicateur n’est pas utilisé isolément, car c’est un indicateur de contexte. Il sera prochainement actualisé grâce aux données de l’Insee.
La séance est suspendue à 12 h 30.    

Utilisation des ITDD dans la décision publique

Sylvie LAGARDE

Alors que la précédente partie correspondait davantage à une approche top-down, les exemples concrets d’ITDD qui interviennent dans la décision publique, à différents échelons géographiques, relèvent davantage d’une approche bottom-up. Des exemples de construction des Agendas 21 seront présentés par Sophie DEDIEU, qui évoquera le rôle de l’Agence régionale de l'environnement et des nouvelles énergies (ARENE) Île-de-France en matière d’accompagnement des collectivités. Deux collectivités témoigneront ensuite de leur expérience en la matière, avant d’ouvrir des perspectives sur une échelle territoriale plus large. La Direction régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRIAAF) d’Île-de-France partagera son expérience autour du plan régional Ecophyto 2018, issu des travaux du Grenelle de l’environnement, qui vise à réduire de 50 % l’usage des pesticides à l’horizon de dix ans. Le débat s’élargira grâce aux travaux menés par l’IAU îdF et l’OCDE sur la croissance verte dans les métropoles. Les évolutions du dispositif d’observation du système statistique publique seront présentées en conclusion, afin de répondre aux manques repérés et d’élargir les perspectives, en termes de sources mobilisées, de construction d’indicateurs ou encore de méthodes d’estimation, d’analyse et de diffusion. 
Construction des Agendas 21
· Suivi et évaluation des Agendas 21 locaux : éléments de langage, repères méthodologiques et pratiques d’outils

Sophie DEDIEU

ARENE Île de France, chef de projet Agenda 21, coordinatrice des plans d’actions territoriaux

Au sein de l’ARENE, une équipe de deux personnes assure l’articulation entre Agenda 21 et Plan climat dans les territoires, et accompagne les collectivités dans l’élaboration de ces démarches. L’ARENE s’est particulièrement intéressée à l’évaluation, car cet élément de méthode est prégnant dans les collectivités. 

L’Agenda 21 local a pour objectif d’aboutir à un projet territorial de développement durable, qui vise cinq finalités nationales, déclinées localement pour répondre aux orientations stratégiques de chaque collectivité. Par ailleurs, ces finalités correspondent également à des éléments méthodologiques. Une participation continue des acteurs, l’organisation du pilotage, une transversalité des approches et le suivi d’une évaluation partagée sont nécessaires dès le lancement du projet. 

De nombreux Agendas 21 ont été lancés entre 2008 et 2010. Plus spécifiquement, le travail de formation-action a débuté en 2008, touchant des collectivités au cours de l’élaboration de leur démarche. Actuellement, les Agenda 21 entrent dans une phase d’évaluation des principaux résultats de son programme d’action. Des travaux sont actuellement poursuivis autour des Agenda 21 de seconde génération.

Pourquoi évaluer ?
La démarche de développement durable, à travers l’Agenda 21 local, a pour but de faire évoluer les politiques et les pratiques locales sous l’angle du développement durable. Dès la phase de diagnostic, une démarche de relecture des diagnostics est proposée par le prisme du développement durable. Durant sa phase de mise en œuvre, à travers un programme d’orientations et d’actions, l’Agenda 21 exige en permanence des ajustements, qui sont effectués grâce à des évaluations. L’évaluation des Agenda 21 permet enfin de réfléchir à la démarche et d’inscrire leur action dans le long terme, avec, qualitativement, une volonté d’objectifs chiffrés et de résultats. 

L’accompagnement

En 2008, l’ARENE a proposé à neuf collectivités représentatives de tous niveaux de travailler sur l’évaluation, afin de bâtir une culture partagée, de construire des éléments de langage et de méthode, ainsi que des outils pratiques, à la fois disponibles et adaptés. Dans une logique de formation-action, nous avons organisé trois sessions sur neuf mois. Nous avons également valorisé ces éléments dans un livret. L’objectif est de fournir à chaque participant les éléments nécessaires pour dégager des indicateurs appropriés à ses besoins. L’approche s’inscrit dans une démarche bottom-up, démarche qui commence par une évaluation opérationnelle d’action opérationnelle et qui se poursuit vers les niveaux stratégiques et opérationnels supérieurs. Ces travaux complètent parfaitement les éléments du référentiel national, dont l’objectif est de dégager des indicateurs stratégiques pour les territoires. 

Eléments de langage

Nous avons ainsi dégagé des éléments de langage. Ainsi, pour ajuster une démarche ou une action, il est possible de procéder à un suivi ou à une évaluation. Le suivi est une surveillance régulière des indicateurs d’impact, de réalisation, de résultat et de ressources. L’évaluation est quant à elle une analyse des données de suivi, en comparaison avec une situation ou un objectif initial.

Les indicateurs de suivi et d’évaluation permettent de dégager des éléments de langage. Ils fournissent donc une indication observable ou mesurable, qui quantifie ou qualifie l’évolution et la performance d’une action. Les indicateurs de suivi mesurent les ressources, les réalisations, les résultats et l’impact. L’indicateur d’évaluation mesure l’efficacité ou l’efficience d’une réalisation, d’un résultat ou d’un impact. 

Des contraintes pèsent sur le choix des indicateurs à évaluer. Pour organiser le suivi ou l’évaluation, il faut pouvoir répondre aux questions suivantes : Qui collecte les indicateurs ? A quelle fréquence intervient cette collecte ? Comment sont-ils utilisés ? Il serait aisé de choisir les indicateurs les plus repérables et accessibles, sans pour autant qu’ils soient les plus pertinents. L’indicateur servira-t-il ensuite d’aide à une prise de décision, à rendre compte ou à valoriser une action ou une politique ? Le choix fait intervenir un grand nombre de paramètres et devient parfois difficile. 

Eléments de méthodes et pratiques d’outils

Parallèlement aux éléments de langage, l’évaluation vise à donner un sens à une action. Nous avons donc construit une méthode de réflexion, qui s’articule autour de trois niveaux : 

- le niveau 0 pose la question du résultat à atteindre et les effets attendus de l’action ;

- le niveau + 1 s’intéresse au sens profond de l’action et aux valeurs qui la portent ;

- le niveau - 1 porte sur les réalisations, au travers du procédé retenu pour atteindre un résultat.

L’ARENE a travaillé sur une fiche action qui permet de traduire l’action en termes d’indicateurs et de critères. L’indicateur est un chiffre, un ratio ou un pourcentage, alors que le critère est la description de ce chiffre.

L’approche bottom-up que nous avons retenue s’appuie sur l’action opérationnelle, évaluée avec les outils qui permettront aux bénéficiaires de l’action de dégager le meilleur indicateur possible. Elle concerne ensuite plusieurs niveaux, opérationnel puis stratégique, afin de déterminer la réponse que les actions ont pu apporter à l’objectif opérationnel. Nous évaluons ensuite si les objectifs opérationnels répondent aux objectifs stratégiques, afin d’étudier in fine si l’action initiale répond aux buts premiers de l’Agenda 21. La méthodologie à suivre dans ce schéma d’évaluation et d’articulation entre les différents niveaux est donc complexe et elle nécessite une formation qui gagnerait à être étoffée. 

· Marne et Chantereine : construction d’un dispositif d’évaluation

Vincent GASTAUD

Communauté d’agglomération de Marne et Chantereine, chargé de mission Agenda 21 développement durable
L’intercommunalité de Marne et Chantereine, créée le 1er janvier 2005, a voté le projet d’Agenda 21 en janvier 2005, affichant ainsi sa volonté en matière de développement durable. Un bureau d’études a été choisi et un diagnostic réalisé avec l’aide d’un conseil participatif. Des forums et des ateliers ont été lancés en 2006. En 2007, l’Agenda 21 a été adopté par le Conseil de communauté d’agglomération. Les citoyens ont joué un rôle prépondérant, notamment dans la définition des objectifs et des enjeux. Le périmètre territorial est complexe, car l’Agenda 21 a connu des développements dont le degré de décision dépasse l’échelle intercommunale.

La seule solution pour développer une démarche pertinente, en cas de coélaboration, est de permettre aux décideurs de se rendre sur le terrain des administrés. Les décideurs élus et les techniciens doivent intervenir dans le champ de la discussion participative afin de décider des orientations et des finalités de la démarche. 

Un chantier « évaluation » a été lancé en novembre 2008. Durant une année, les deux chargés de mission ont partagé leurs connaissances, car il n’existait pas alors de référentiel. Dans une démarche participative, nous avons invité des personnes à s’approprier, par l’intermédiaire de réunions publiques, les notions d’efficience et d’efficacité, d’impacts, etc. Ces personnes ont acquis une véritable connaissance, qui a permis de définir des indicateurs. Des réunions de formation et de sensibilisation ont accueilli 37 élus, 220 agents et directeurs, ainsi que 45 délégués participatifs. Par la suite, trois réunions publiques et sept ateliers ont été lancés autour des Ateliers 21. Les principes retenus concernent la mesure de l’impact (qui consiste en une réalité du changement au niveau stratégique de l’intention) et un objectif de recherche d’indicateurs opérationnels (pour mesurer l’efficacité et contrôler l’efficience dans la conduite du plan d’actions). Toutefois, il existe des actions cofinancées par la Région qui utilisent déjà des indicateurs opérationnels et qu’il convient d’associer aux cinq éléments déterminants du cadre de référence national. Dans le cadre de l’objectif de développement durable, la démarche doit s’inscrire dans une participation et un pilotage qui encouragent la transversalité et la pluralité des niveaux de décision ; le dispositif d’évaluation doit quant à lui favoriser l’amélioration continue. De nouveaux indicateurs sont nécessaires, mais il est possible d’utiliser les indicateurs existants.

Parallèlement à notre démarche participative, qui a relevé 120 indicateurs accessibles, nous avons rejoint une expérimentation d’un référentiel national établi par le Bureau des territoires du ministère du Développement durable. Les deux démarches étant complémentaires, nous avons approfondi la nôtre, grâce à l’utilisation de fiches techniques qui portaient sur les indicateurs existants. Cependant, la mise en œuvre de ces fiches demeurait difficile d’un point de vue pratique, car certaines données nous faisaient défaut. Nous avons reçu des conseils en matière de pilotage. Durant cette expérimentation, Marne et Chantereine a représenté l’échelon territorial des communautés de communes et des communautés d’agglomérations. Nous avons créé un comité stratégique, avec des élus et des délégués participatifs, qui a choisi 20 indicateurs, après un rapprochement entre les 120 propositions issues des Ateliers 21 et le référentiel national : 19 indicateurs sont issus du référentiel et permettent d’articuler les degrés de territoire sur une même donnée ; un indicateur a été proposé par les Ateliers 21 (la consommation d’eau par habitant). Le référentiel aurait profité davantage à la démarche s’il avait été utilisé immédiatement après le diagnostic partagé.

Les indicateurs en « construction », l’obtention difficile ou impossible des données, le coût, ainsi que la multiplicité des travaux parallèles constituent des difficultés que nous avons rencontrées dans la construction du dispositif d’évaluation. Des indicateurs sont disponibles en ligne et offre de larges informations aux élus. 

Nous attendons des indicateurs qu’ils mettent en exergue la finalité visée et qu’ils créent un lien avec l’action menée. Nous souhaitons également qu’ils présentent l‘intention avant la fin de l’action et qu’ils favorisent une meilleure lisibilité de l’Agenda 21. Nous avons également travaillé sur l’amélioration continue, au travers de deux cycles, qui démontrent que 135 actions ne sont pas évaluées. Si des évaluations opérationnelles ne sont pas réellement menées, le développement durable — dont les définitions sont encore variées — ne progressera pas. 

· Le Conseil général de l’Essonne et les difficiles relations entre développement durable et évaluation

Mise en action de l’Agenda 21 : historique et difficultés

Elodie VAXELAIRE

Conseil général de l’Essonne
Le dialogue entre producteurs de données et utilisateurs potentiels que sont les collectivités est constructif. Le département de l’Essonne est une terre de contraste, entre urbanisation et ruralité. Les enjeux en matière de développement durable sont très importants. En 2002, l’Essonne se lance dans le développement durable ; la réflexion sur les ITDD commençait et seule la définition de Rio les présentait comme « un programme d’actions concerté au niveau local qui vise à améliorer la situation en matière de développement durable ». L’Essonne a donc lancé son Agenda 21 avec une importante concertation citoyenne, avec des forums qui ont donné naissance à 600 propositions. Nous les avons alors analysées pour définir 120 engagements. Un observatoire citoyen a été créé afin d’examiner la mise en œuvre de l’Agenda 21. En 2006, nous avons lancé une deuxième étape de l’Agenda 21, en insistant sur le fait d’engager une dynamique de territoires. Nous avons rencontré les associations, les entreprises, les services de l’État de l’Essonne, afin de déterminer s’il était concevable de définir ensemble des objectifs en matière de développement durable, ainsi qu’une dynamique en termes de plan d’actions. Aujourd’hui, 18 objectifs sont définis, avec un système de labellisation annuelle grâce auquel nous proposons à nos partenaires de s’engager dans des actions pour réaliser les objectifs de l’Agenda 21. Nous envisageons actuellement une troisième étape de l’Agenda 21. 

Dans le domaine du développement durable, un Conseil général ou une collectivité évalue prioritairement les impacts sur un territoire, puis l’efficacité et l’efficience des politiques publiques et des actions, et enfin l’efficacité de l’Agenda 21 défini. Nous avons cherché à construire des référentiels, des batteries d’indicateurs, avec des grilles de questionnement à destination des politiques publiques et ce, afin d’évaluer les projets de nos partenaires et des citoyens. Nous avons également mesuré l’empreinte écologique du département et réalisé un bilan carbone du patrimoine, des services et du territoire départemental. Au départ, nous ne parvenions pas à faire valider nos indicateurs ou nos grilles d’évaluation par nos élus, ni à suivre les indicateurs identifiés. Nous avons donc participé au groupe de travail du ministère de l’Ecologie, et nous avons alors réussi à déployer notre proposition d’Agenda 21 au travers des cinq finalités nationales. 

Nos travaux ont rencontré des difficultés. Ainsi, ils ont parfois abouti à des boîtes noires ; c’est le cas avec la notation extra financière de BmjRatings, qui ne produit pas de référentiel. Notre système d’indicateurs construit en interne était trop complexe et nous l’avons simplifié en construisant des indicateurs composites ; ces derniers ne peuvent être mesurés qu’au travers d’enquêtes coûteuses que les élus ne valident pas. Nous devions donc trouver un lien avec le monde politique. Enfin, certains indicateurs ne proposent des mesures que tous les cinq ans ou couvrent une échelle de mesure supérieure à celle de la collectivité.

Nous nous sommes alors penchés sur l’utilisation des ITDD pour la décision publique, à travers le thème du développement durable, des indicateurs et des territoires. Le développement durable, avec ses neuf défis, ses huit thèmes et ses cinq finalités, est assez complexe. Il est difficile de proposer un cadre commun, et les priorités sont différentes selon les territoires et selon les acteurs. La décision publique est donc orientée grâce à des indicateurs différents. Enfin, la dimension sociale du développement durable représente une véritable problématique, notamment dans le choix des indicateurs. Faut-il s’intéresser à l’ensemble des politiques sociales du Département ou ne retenir que celles qui produisent un impact environnemental ou économique ? 

La construction des Agenda 21 du département - reconnus au niveau ministériel - n’a pas nécessité la mobilisation d’indicateurs. En effet, l’utilité des indicateurs profite-t-elle aux élus, aux techniciens, aux partenaires ou aux citoyens ? Chacun n’attend pas le même degré d’information. De plus, il est difficile, si l’on souhaite créer un référentiel partagé et suivi par tous, de déterminer un nombre d’indicateurs. Comment faire vivre les indicateurs dans la durée et le temps d’un mandat politique ?

Les pouvoirs publics recherchent des indicateurs précis en termes de pilotage, d’efficacité d’efficience et d’évaluation des politiques publiques. Ainsi, le conseil général a besoin de connaître les éléments qui relèvent de sa responsabilité. Il convient donc de travailler sur le niveau de responsabilité d’une administration sur un territoire par rapport à l’indicateur. Les indicateurs ne sont pas des outils directs de prise de décision publique. Parmi les systèmes d’indicateurs des collectivités locales, se trouvent généralement des indicateurs d’impacts ou de contexte. Le rapport au territoire demeure donc assez lointain. 

Le Plan climat

Laurence CAILLE

Conseil général de l’Essonne
L’enjeu du Plan climat est défini, notamment au travers d’un programme de 42 actions. Il ne représente qu’un élément du développement durable. L’indicateur utilisé est commun (la teq CO2) en ce qui concerne le volet d’atténuation et permet donc une transversalité entre les différentes thématiques du Conseil général ; une sensibilisation de nos concitoyens également possible. Un indice de vulnérabilité est en cours de construction. 

Toutefois, l’enjeu de la lutte contre le changement climatique est un vecteur de progrès pour construire les Plans climat successifs jusqu’en 2020 ; il s’agit également d’un facteur d’entraînement des collectivités sur notre territoire. Nous menons actuellement un projet européen qui nous amène à développer nos actions et à nous interroger sur nos objectifs, grâce à des productions de statistiques.

Elodie VAXELAIRE

Les collectivités ont besoin des producteurs de données pour définir un socle commun qui soit légitime (donc co-construit avec les élus), ensuite décliné selon les particularités des territoires et les compétences des collectivités. Elles attendent également une aide pour diffuser une culture des indicateurs, qui permettrait d’impliquer les élus et les techniciens dans le choix et le suivi des indicateurs territoriaux, mais aussi d’être plus transparents pour les citoyens. 

Il serait intéressant de trouver une méthode de concertation simple et rapide qui permettrait à tous les acteurs de définir les enjeux prioritaires, mais aussi d’identifier et de pondérer les indicateurs pertinents.

Échanges avec la salle

François HAMET

Pour élaborer, dans un consensus, une démarche avec des indicateurs limités, nous avons retravaillé le projet @d à l’échelle nationale, dans le cadre d’une Commission de l’Association française de normalisation (AFNOR), le tout à la demande du ministère du Développement durable et de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME). Nos travaux ont abouti en proposant 14 indicateurs. Le consensus est intervenu, avec une gouvernance de cinq acteurs, et regroupe 40 % de collectivités territoriales représentatives de tous les échelons. Le corps de la méthode existe ; cependant, le calcul des indicateurs doit être fait pour 36 800 communes. Il serait dommage de ne pas profiter de ces cinq années de travail.

Jean LIENHARDT

Dans le cadre du Plan Climat, un confit de priorités peut s’exercer entre un suivi du CO2 et des politiques qui envisageraient l’amélioration de la santé des citoyens. Comment s’opère l’arbitrage entre ces deux indicateurs importants ? 

Elodie VAXELAIRE

Plus que l’arbitrage entre deux indicateurs, nous nous interrogeons davantage sur les priorités de l’action publique. Dans ce sens, la dynamique des Agenda 21 est intéressante, car elle présente les éléments de démarche, la construction de l’identification démocratique des enjeux prioritaires d’un territoire. Cette dynamique est possible grâce à l’action des élus, des partenaires et des citoyens, actions qui sont ensuite déclinées concrètement et qui aboutissent à des résultats. Les élus doivent effectivement procéder à des choix, notamment lors de l’attribution des subventions. 

Sophie DEDIEU

Nous suivons une logique qui soit la plus proche de la priorité première de l’action opérationnelle. Il faut également trouver l’indicateur le plus simple d’utilisation, qui permette également d’obtenir les meilleurs résultats. Il convient de déterminer les actions dans un classement par priorités. 

Plan régional ECOPHYTO 2018 : modalités de suivi et contribution à la mise au point d’un indicateur régional

Christian DRON

DRIAAF – Service régional de l’alimentation (SRAL) Île-de-France, chargé de mission au Pôle eau environnement 

Créé en 2008, ECOPHYTO est un projet qui vise à réduire l’usage des produits phytosanitaires à l’horizon 2018. 

Cadre et contexte prévalant à la mise en place d’un plan d’action visant la réduction de l’usage des pesticides

Les pesticides et les produits phytopharmaceutiques (herbicides, insecticides, fongicides) sont des facteurs d’intensification de la production qui deviennent problématiques. A partir des années 1950, les produits phytosanitaires ont contribué à une progression considérable des rendements culturaux et ont permis la mise en place d’une agriculture productive et compétitive. Mais, dans le même temps, ils ont engendré une production d’externalités négatives croissantes. En effet, ces produits ont été détectés dans l’eau ou l’air, et ils ont impacté l’environnement et la santé humaine. De plus, les ennemis des cultures visés restent désormais à ces produits. La France est le premier consommateur européen et le troisième consommateur mondial de pesticides. Au niveau environnemental, l’usage des pesticides se retrouve de façon plus ou moins concentrée dans les eaux superficielles. Ainsi, l’Aquitaine et le couloir rhodanien, régions de forte production agricole, utilisent à une grande échelle les produits phytosanitaires, et la concentration en pesticides dans les eaux superficielles y est donc plus marquée. En Île-de-France, les eaux superficielles sont particulièrement dégradées, du fait de sa position de bassin de culture céréalière intensive.

Il existe une réglementation européenne dite « paquet pesticides » (2009), qui vise à réduire sensiblement les risques liés aux pesticides ainsi que leur utilisation et ce, dans une mesure compatible avec la production des cultures. Cette réglementation repose sur quatre volets :

- la mise en marché et l’évaluation des produits phytosanitaires ;

- un cadre complémentaire d’action pour parvenir à une utilisation compatible avec le développement durable, qui vise à initier des plans pour sécuriser et restreindre l’usage de ces produits, à promouvoir la lutte intégrée (privilégier les régulations naturelles aux dépens de la régulation chimique) et à mettre en place des indicateurs harmonisés ;

- des machines destinées à l’application des pesticides, plus saines pour les utilisateurs et moins nocives pour l’environnement ;

- l’acquisition de statistiques sur les pesticides pour évaluer les politiques de l’Union européenne en faveur du développement durable et pour élaborer des indicateurs pertinents concernant sur les risques pour la santé et l’environnement.

Le plan ECOPHYTO 2018 est issu du Grenelle de l’environnement et concomitant de la directive européenne. Il présente huit axes qui visent à réduire et à améliorer l’usage de pesticides en traitant un ensemble d’aspects complémentaires, comme l’extension du plan à toutes les surfaces – zones agricoles ou Zones non agricoles (ZNA) – la qualification des acteurs, la connaissance de l’état phytosanitaire des cultures (bulletins d’information), ainsi que le développement de la recherche. L’agriculture utilise 90 % des produits phytosanitaires – contre 10 % sur les ZNA –, mais le rapport est moins extrême en termes d’impacts. Ce plan implique, pour sa réussite, une transformation profonde des systèmes de culture. L’objectif est donc d’avoir réduit de 50 %, d’ici à 2018, l’usage des produits phytosanitaires, avec une amélioration des profils toxicologiques et environnementaux. Ce plan contient des objectifs quantifiés et les indicateurs occupent donc une place centrale. 

Suivi des performances du plan, outils et indicateurs

Pour évaluer la situation, il a fallu acquérir des données pour calculer des indicateurs, grâce à la Banque nationale des ventes distributeurs (BNV-D) de pesticides, notamment pour calculer une redevance des pollutions diffuses. Parallèlement, des enquêtes sur les pratiques culturales ont été menées auprès des agriculteurs. Le plan utilise principalement trois indicateurs :

- le Nombre de doses unitaires (NODU) ;

- la Quantité de substances actives (QSA) ;

- l’Indice de fréquence de traitement (IFT).

Indicateur central du plan ECOPHYTO, le NODU comptabilise le nombre d’équivalents de « doses homologuées » vendues sur une zone géographique, avec une segmentation possible par fonction d’usage et par classes de risques. Il permet de mesurer l’évolution par rapport à 2008, qui permet alors d’évaluer le plan d’action.

La comptabilisation des substances actives est un élément central. Elles sont présentes dans différents produits, à différents grammages, avec des recommandations d’utilisation variables. Les banques de distributeurs déclarent les quantités vendues annuellement aux agences de l’eau ; ces données sont ensuite transmises à l’Office national de l'eau et des milieux aquatiques (ONEMA) et à l’Institut national de l'environnement industriel et des risques (INERIS), puis au centre de calcul du ministère de l’Agriculture. Le NODU est calculé à partir des caractéristiques des produits, avec leur grammage, qui permet de mesurer leur substance active. La dose homologuée par bio agresseur et pour chaque culture est alors déterminée. 

Mise au point d’un indicateur régional dérivé de données économiques

Les pesticides ne concentrent qu’un faible grammage de produit actif, mais leur toxicité est très grande. Il faut donc normaliser la quantité par une unité de dose. Par conséquent, pour calculer le NODU, indicateur pilote d’usage du plan ECOPHYTO, on divise la quantité de substance active totale déclarée au niveau d’un territoire par unité de dose. Entre 2008 et 2009, la mesure du NODU a diminué de 3,3 %. Le NODU est calculé au niveau national et régional. Au niveau régional, on a constaté une diminution du NODU de 50 % entre 2008 et 2009, alors que les régions voisines affichaient une forte augmentation. En effet, dans la BNV-D, les déclarations des distributeurs sont enregistrées selon le code postal de leur établissement ; le code postal de l’agriculteur n’est pas pris en considération, alors que les agriculteurs franciliens achètent leurs produits dans les régions limitrophes. Cependant, le Réseau d’informations comptable agricole (RICA) possède un panel de 7 500 exploitations en France, dont 180 en Île-de-France, ce qui permet de connaître le coût du poste phytosanitaire. Ce dernier, lorsqu’il est normalisé par un Indice d’évolution des prix d’achat des moyens de production agricole (IPAMPA) permet de connaître les coûts des produits phytosanitaires en euro constant, ce qui nous renseigne sur l’évolution en termes de quantité. Les chiffres sont alors plus cohérents et homogènes, notamment pour la région Île-de-France. L’indicateur est donc satisfaisant et ses mesures pertinentes. 

Constater, évaluer, comprendre, commenter les évolutions

Une fois ces mesures effectuées, nous examinons les facteurs à l’origine de l’usage (climat, pression de maladie, productivité), ainsi que les contextes économiques (impact sur les prix de vente et les coûts de production). Ainsi, en 2008, une pression de maladie dans un contexte économique favorable et des potentialités importantes expliquent une augmentation importante des mesures effectuées. Les données captées par l’indicateur NODU complètent les données économiques. Il est possible de procéder à des répartitions par familles chimiques et de classer les matières actives selon leur utilisation. Ajoutée au suivi des eaux superficielles en Ile-de-France, il est possible d’établir une relation entre la pression et les impacts. Lorsque le NODU aura été amélioré, il sera intéressant de mettre en perspective cet indicateur, les résultats du programme d’actions en termes de diminution de la pression et l’effet sur les impacts.

Les données de la BNV-D constituent un outil riche et puissant pour la caractérisation de l’usage et le calcul, au niveau national, d’indicateurs de pression comme le NODU. Au niveau régional, ces données devront intégrer le code postal de l’agriculteur. L’indicateur d’évolution de volume RICA permet de contrôler les indicateurs, en mesurant les mêmes grandeurs selon des entrées différentes. Il pourrait également être décliné au niveau infra régional. La qualité des indicateurs conditionne la qualité du suivi. si l’on considère l’indicateur d’évolution d’usage des produits phytosanitaires, les éléments de contexte permettent de discerner des éléments conjoncturels et structurels, de distinguer les causes des conséquences, de hiérarchiser les facteurs explicatifs et d’appréhender les relations ou distorsions entre action, usages et impacts. Par ailleurs, un groupe national travaille à l’élaboration d’indicateurs de risques et d’impact, dans le domaine de l’environnement (sol, eau, air), de la biodiversité et de la santé humaine (alimentation et exposition).

Échanges avec la salle

François HAMET

Lors du calcul de mesure de l’étalement urbain, de quelle manière sont considérées l’évolution des natures des cultures et l’utilisation des produits par les particuliers ?

Christian DRON

Ces trois points sont pris en compte, même s’ils ne sont pas les premiers. Ainsi, la statistique agricole annuelle permet de connaître les surfaces utilisées, ainsi que la nature des cultures. Par ailleurs, pour créer des systèmes plus économes en intrants, il conviendrait de spécialiser partiellement le type de production céréalière et d’allonger les rotations des terres. En ce qui concerne les particuliers et les jardiniers, il est difficile de régionaliser cette mesure. Des actions existent en ce sens, notamment au niveau des communes, qui encouragent les incitations « Zéro phyto », ce qui est politiquement porteur. Cependant, derrière l’utilisation des produits phytosanitaires, se cache un enjeu économique. 

La croissance verte dans les métropoles
· Etat des lieux en Île-de-France

Anne-Marie ROMERA

IAU îdF

Le programme OCDE Villes et croissance verte

En 2009, dans un contexte de récession économique forte et de crise systémique autour du défi climatique, 34 pays émettent une déclaration autour de la croissance verte. En 2010, une table ronde des maires et ministres pour le développement urbain est organisée sur ce thème. Les représentants demandent alors à évaluer les politiques de croissance verte afin d’identifier des bonnes pratiques. En 2011, un document conceptuel – qui peut servir de cadre à des analyses de cas - est produit par l’OCDE. Deux études pilotes sont lancées sur les territoires de Paris-Ile-de-France et de Chicago. A la suite de ces deux études, afin de fixer les méthodes, une étude de cas a été programmée sur les villes de Stockholm et de Kitakyūshū ; l’objectif est de parvenir, en 2013, à produire un rapport qui définit des préconisations et des critères de référence.

Pour l’OCDE, les termes « croissance » et « vert » ne s’excluent pas. Au contraire, le développement durable et la croissance économique sont des objectifs qui se renforcent mutuellement, et qui doivent être poursuivis de manière synergique dans cette approche. Cette dernière peut en effet offrir de nouvelles sources de croissance, grâce à une optimisation de la productivité, aux opportunités d’innovation et aux nouveaux marchés. Elle s’appuie ainsi sur l’investissement, l’innovation et le capital humain. 

Les villes représentent à la fois un problème et une solution aux défis économiques et environnementaux. Elles sont à la fois des moteurs de l’économie nationale, des centres d’innovation et des lieux de forte consommation d’énergie et de ressources. Elles représentent un défi en matière environnementale, car elles sont de grandes consommatrices d’énergie. La forme urbaine joue donc un rôle clé sur la maîtrise des ressources naturelles et l’impact environnemental. Les villes sont également bien placées pour développer des stratégies innovantes et servir de laboratoires à des programmes pilotes, qu’ils soient nationaux ou régionaux. 

Les résultats de ce programme et de cette analyse comparative feront l’objet d’un rapport, qui vise à accompagner les collectivités locales dans les stratégies de croissance verte mise en place dans les villes. Il formule donc des recommandations de pratiques exemplaires, et propose également des critères de référence. Ainsi, sont développés des indicateurs de qualité de l’environnement et des résultats économiques de référence sur la base de données de l’OCDE concernant 90 régions métropolitaines. Il devrait également proposer des moyens visant à améliorer la coordination et les mécanismes de financement au niveau des différents échelons d’autorité urbaine.

L’étude de cas de la région de Paris-Île-de-France

A la demande de l’État, l’étude
 a porté sur l’Île-de-France durant l’année 2011. Le Plan urbanisme construction architecture (PUCA), l’OCDE, l’IAU îdF (pour le niveau régional) ont produit cette étude, avec des contributions d’experts français et étrangers. Des acteurs franciliens, de nombreux hauts responsables de l’État, de la Région, des Départements et de grandes intercommunalités ont été auditionnés, ainsi que des chercheurs et quelques acteurs économiques (Veolia environnement, Vinci, GDF Suez ainsi que l’association AURAY entreprise, territoire et environnement). 

L’étude de cas de la région Paris-Île-de-France s’est tout d’abord attachée à décrire les tendances socio-économiques et environnementales de la région, ainsi que les enjeux spatiaux et environnementaux. Elle a pris en compte les politiques publiques, et notamment le Grenelle de l’environnement - document-cadre de l’État -, les Agenda 21, le Schéma régional de développement économique (SRDE), ainsi que la stratégie régionale de développement économique et d’innovation, sans oublier le Schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF) de 1994, le projet régional de SDRIF établi pour 2008 et le projet du Grand Paris. L’étude a ensuite analysé les secteurs proposant le plus grand nombre d’opportunités pour la croissance verte, les capacités d’innovation régionales, le système de planification urbaine, le fonctionnement de la gouvernance en Île-de-France, ainsi que les aspects financiers et fiscaux. 

Une évaluation et des recommandations ont été élaborées à partir de ce travail. La région capitale demeure le moteur de la croissance nationale et présente un fort dynamisme démographique. Néanmoins, l’OCDE constate des signes d’essoufflement, ainsi qu’une perte d’attractivité par rapport à d’autres métropoles mondiales. Elle pointe également le problème des fortes inégalités infra régionales. En outre, l’OCDE relève que la région Paris-Île-de-France possède de nombreux atouts (forme urbaine relativement compacte, réseau de transport collectif efficace, impact environnemental moins important que celui d’autres villes mondiales, etc.). Cependant de nombreux progrès restent à accomplir, notamment en ce qui concerne l’efficacité énergétique des bâtiments et les effets négatifs des congestions en termes de transport. L’OCDE constate également que les cadres des politiques publiques sont posés et qu’ils profitent à la croissance verte. Ils sont impulsés à la fois par l’État et la Région, mais parfois de manière divergente. Une véritable stratégie de croissance verte, avec une vision partagée de sa pertinence, pourrait redynamiser le tissu régional et notamment renforcer la base industrielle de la région. Plusieurs opportunités sont donc identifiées dans différents secteurs « verts » ou « verdissants », comme le bâtiment, les transports, les énergies renouvelables, l’agriculture, l’agriculture biologique et l’agriculture de proximité, Des actions pourraient créer des emplois, contribuer à renforcer l’attractivité de la région et augmenter l’offre et la demande de biens et de services verts. Un certain nombre d’adaptations et de coordinations sont nécessaires pour développer une stratégie convergente et consistante. L’OCDE affirme que, dans le contexte de 2011, il était difficile de voir se dégager un chef de file clair pour mener cette politique, mais qu’une entente entre grands acteurs aurait le mérite de formaliser un partenariat robuste. Ce partenariat, regroupant notamment des acteurs socio-économiques, permettrait de dégager des financements substantiels, avec le soutien du secteur privé.

Constats concernant les indicateurs

Il a été difficile de fournir à l’OCDE l’ensemble des données utiles à cette étude. En effet, les données sont éparses, diverses et il était parfois ardu d’obtenir des séries de données cohérentes et fiables. Nous avons complété le mémento de l’environnement dans le cas de certaines données spécifiques. Outre les mesures classiques (évolution, PIB par habitant, etc.), le document regroupe des données de contexte environnemental – comme les émissions de GES – et des indicateurs relatifs aux formes urbaines (densité, transports, etc.). Ces données permettent de comparer Paris-Île-de-France aux autres régions, en construisant des tableaux et des graphiques de positionnement. Ainsi, pour tirer des conclusions sur les secteurs qui offrent des opportunités d’emploi, les experts se sont appuyés sur des exercices de modélisation réalisés par le Système d'Identification du Répertoire des Entreprises (SIRENE). Une même étude de positionnement peut être abordée par le prisme de deux méthodologies. Ainsi, pour étudier les émissions de GES, la méthodologie utilise une approche cadastrale basée sur les inventaires territoriaux d’Airparif et le bilan carbone réalisé à l’IAU îdF. 

De nombreux indicateurs sont encore définis par défaut quand d’autres restent annexés sur le PIB, et il est souvent difficile de mesurer les interactions entre les domaines. De même, les définitions des thèmes demandent à être précisées (les éco-activités, par exemple). Des systèmes de modélisation, concernant le comportement des usagers dans le développement urbain, doivent être développés.

· Point de comparaison avec Chicago

Alexis ROBERT

OCDE

La croissance verte en milieu urbain

La croissance verte est une croissance économique qui assure la préservation des ressources et des écosystèmes sur lesquels repose le bien-être humain. Dans un contexte urbain, il convient de se pencher sur les effets négatifs liés à l’agglomération. Les villes doivent fournir des services aux citoyens, tout en gérant des effets potentiels négatifs (congestion, pollution, etc.), qui pourraient entraver la croissance économique et la qualité de vie. La croissance verte en milieu urbain se concentre aussi sur la complémentarité possible entre les politiques publiques, aux niveaux local et national. Ainsi, une politique développant le transport public permet de réduire l’émission des GES tout en élargissant le bassin d’emploi dans la région.

Les indicateurs

Dans le domaine de la croissance verte, les indicateurs performants sont peu nombreux. L’OCDE a d’abord examiné l’impact possible des politiques visant la réduction de l’impact environnemental sur trois aspects de la croissance économique :

- l’attractivité urbaine ;

- les emplois ;

- l’offre et la demande des services et produits verts.

L’attractivité est un élément important dans l’étude de la croissance verte : les villes investissent dans des projets de développement durable afin d’attirer des employeurs ou des employés. 

Les trois aspects de la croissance économique sont évalués dans des secteurs comme l’aménagement du territoire, le transport, le bâti, l’eau et les déchets. L’OCDE a également examiné la manière dont les politiques régionales pourraient être renforcées par des politiques vertes et ce, afin de stimuler le regroupement d’industries. 

Etude de cas : Chicago

Les atouts de la région de Chicago ont d’abord été détaillés grâce à une étude nationale qui portait sur cinq spécialisations des métropoles américaines dans l’industrie verte. Quatre de ces spécialités portent sur l’architecture verte (énergies et emplois verts). Cette région possède également une spécialisation dans le domaine de l’eau, grâce à un partenariat entre les universités et le secteur privé. En revanche, les défis concernent les domaines de l’environnement et les infrastructures et les émissions de GES sont importantes. La qualité de l’air et de l’eau reste peu satisfaisante et la production de déchets est assez élevée. Ces opportunités participent à l’amélioration la croissance économique et l’impact sur l’environnement. 

L’OCDE a alors étudié les méthodes pour investir dans le transport public et pour améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments, dont le parc existant. Par ailleurs, le prix des déchets et de l’eau observé dans la région de Chicago n’encourage pas les citoyens à réduire leurs consommations. Enfin, les technologies et les énergies renouvelables ne sont pas encore complétives par rapport aux technologies traditionnelles. 

Recommandations 

L’OCDE a émis des recommandations politiques et a mis en exergue la nécessité de trouver de meilleurs indicateurs au niveau régional. Il conviendrait également de connecter les clients potentiels aux compagnies énergétiques, qui peuvent assumer une partie des coûts. L’investissement dans l’infrastructure du transport public demeure un problème clé. Il est également nécessaire de restructurer le prix de l’eau et du recyclage des déchets. Enfin, des modèles de collaboration au niveau régional, ou entre secteurs privés et publics, pourraient être développés. La région profiterait d’un meilleur partage des données entre les trois états qui la constituent. Le niveau régional dépend des politiques nationales, qui pourraient développer des mesures incitatives en direction de l’énergie verte.

Échanges avec la salle

Jean-Michel VINCENT

Votre étude envisage-t-elle le grand paysage des métropoles à la fois comme un facteur d’attractivité économique et comme un potentiel considérable dans la perspective d’une évolution des énergies fossiles vers les éco-énergies ? 

Anne-Marie ROMERA 

En Île-de-France, l’OCDE a largement insisté sur la composante agricole et rurale de la région, notamment par rapport aux aspects de préservation patrimoniale du paysage. L’étalement urbain constitue un thème que nous étudions avec attention.

Alexis ROBERT

A Chicago, les grands espaces urbains intérieurs, comme le Millenium parc, qui a été rénové notamment grâce aux financements du secteur privé, créent des avantages financiers supérieurs aux investissements consentis, en renouvelant son attractivité par exemple. Les espaces verts ont une valeur ajoutée dans les espaces urbains et contribuent au secteur émergent de la construction verte ; il est difficile de donner une valeur de ces espaces verts.

Elodie VAXELAIRE

Est-il question de croissance verte dans les villes ou de villes vertes ? Une ville verte possède une empreinte écologique soutenable grâce à la transition énergétique, thème que vous n’avez pas véritablement évoqué. Evoquez-vous de nouveaux secteurs verts de croissance économique dans les villes ou la manière dont les villes peuvent réduire leur empreinte écologique ? 

Alexis ROBERT

L’OCDE évoque d’abord la croissance verte dans la ville, au niveau du développement économique, en se dissociant du développement durable et des impacts environnementaux. L’impact environnemental peut diminuer tout en stimulant la croissance économique. Les villes riches d’un point de vue économique, comme Stockholm, se soucient davantage des concepts de ville verte et de développement durable. Mais la durabilité s’inscrit toujours dans un contexte d’attractivité. 

Elodie VAXELAIRE

Etudiez-vous également les villes des pays en développement ? Comment ces études peuvent-elles leur être profitables ? L’intérêt de votre étude est clair en ce qui concerne le secteur économique, mais il l’est moins pour la collectivité publique.

Alexis ROBERT

Kitakyūshū est une ancienne ville industrielle très polluée, qui s’est tournée vers les technologies vertes, non seulement pour préserver l’environnement, mais également pour lutter contre l’obsolescence de ses industries. Notre étude porte sur les politiques urbaines nationales en étudiant des villes en Asie de l’Est qui se développent très rapidement – en Chine, notamment. Les enjeux sont alors différents des villes développées, du fait de l’étalement urbain, qui influence notamment le niveau de pollution. Nos recommandations peuvent donc permettre de réduire l’impact sur l’environnement, mais aussi d’améliorer la forme urbaine, qui peut jouer un rôle pour la croissance économique future des villes. 

Conclusion

Perspectives à court et moyen termes de l’offre de la statistique publique

Claire PLATEAU

Insee, chargée de coordination des questions de développement durable

Les attentes relatives à la statistique publique dans l’offre d’ITDD sont grandes, car ces données sont essentielles pour les acteurs locaux, dans le cadre d’un aménagement raisonné et objectif de leur territoire. 

· Axes de travail de l’Insee

L’Insee privilégie six axes de travail à court et moyen termes :

- des outils pour prendre en compte la dimension de développement durable dans un diagnostic de territoire : quatre fiches ont été produites, correspondant aux attentes locales, à celles du Grenelle et du rapport Stiglitz. En effet, les données accessibles sont limitées (problèmes de méthode, de disponibilité des sources et d’éparpillement des données) et demandent à être interrogées, dans le cadre d’une réflexion cohérente sur les axes du changement climatique, de la préservation de l’environnement, de la dynamique sociale et économique. Fin 2011, 250 indicateurs (locaux, complémentaires ou propres à des organismes régionaux ou locaux) étaient disponibles. La batterie d’indicateurs est mise à jour annuellement, mais n’est pas en accès libre, car leur utilisation nécessite une connaissance fine du territoire ou des enjeux. Toutefois, ils sont destinés à des analyses de territoire, dans le cadre de partenariats.

- des outils pour la caractérisation et le suivi de l’occupation des sols : ils répondent aux attentes du Grenelle de l’environnement, de la SNDD et du groupe de travail CNIS. Deux indicateurs sont disponibles (l’un national et l’autre départemental), mais ils ne sont pas parfaitement cohérents. A travers la mobilisation optimale des sources d’informations géographiques disponibles (inventaire, IGN, Corine Land Cover), la résolution d’occupation des sols se précise à l’échelle de l’hectare. Des indicateurs proxy de biodiversité sont également utiles. 

- des outils pour l’évaluation de la consommation d’espace et la caractérisation de l’étalement urbain : les initiatives locales sont nombreuses et une coordination est nécessaire, à la fois pour caractériser l’étalement urbain et pour produire des indicateurs partagés et comparables des modes d’occupation du sol, notamment grâce aux fichiers du cadastre. 

- des indicateurs de revenu disponible et de pauvreté finement localisés : les attentes du rapport Stiglitz et de la SNDD sont fortes en ce qui concerne ces indicateurs, qui prennent en compte les revenus fiscaux déclarés et les transferts sociaux dans le calcul de revenu. Cette information profite à 12 millions de ménages, pour lesquels cela représente jusqu’à 40 % du revenu avant impôt pour les ménages les plus modestes. L’Insee devrait ainsi produire des taux de pauvreté finement localisés.

- des indicateurs pour évaluer le risque de précarité énergétique, liée au logement et aux déplacements : cette préoccupation répond aux attentes du Grenelle (réduction de 38 % des consommations énergétiques du parc de logement) et à celles du pacte de solidarité énergétique. Une enquête est menée auprès de 10 000 ménages afin de mieux connaître les actions prioritaires à engager, ainsi que l’importance des publics concernés. Cette enquête est onéreuse et il est donc proposé de recourir à estimations sur de petits domaines, afin de décliner les informations nationales à une échelle locale et ce, afin d’établir un fichier. La réflexion sur les déplacements contraints (liés à l’accès à la propriété) est peu avancée, malgré de nombreuses sources. Cette étude s’appuiera sur les travaux relatifs aux émissions de CO2 liés aux déplacements, afin de mesurer le coût induit à l’échelle territoriale par ces déplacements contraints.

- des estimations de l’emploi dans les éco-activités industrielles (biens et services protégeant l’environnement) : un cadrage des travaux est nécessaire pour répondre aux attentes du Grenelle et du Comité stratégique des éco-industries (COSEI). Le chiffrage national doit assurer une comparabilité, par domaines, avec le niveau local. L’Observatoire national des emplois et des métiers de l’économie verte produit des estimations régionales dans ce domaine. 

La statistique explore des méthodes nouvelles, comme le carroyage – qui permet d’exploiter des données sur de petits périmètres – et l’estimation sur de petits domaines, qui permet la déclinaison locale d’informations nationales.

· Avancées méthodologiques

L’Insee espère également progresser dans le domaine de la géolocalisation des statistiques, pour répondre aux préconisations du groupe de travail CNIS et afin de permettre aux utilisateurs de rassembler des informations clés issues de sources diverses sur une même maille géographique (le carreau, 200 mètres de côté). Tout cela permettra aux utilisateurs d’agréger des informations et de les analyser sur leurs propres terrains infra communaux d’observation et d’action. L’image globale doit être lisible ; pour cela, l’Insee utilise les données fiscales, les données du cadastre, les recensements, la reconnaissance par adresse, etc. La précarité énergétique pourra ainsi être mesurée, en lien avec les logements et les déplacements contraints, et des expérimentations seront menées dès 2012 au niveau local, grâce à 30 indicateurs carroyés, révisés tous les cinq ans. 

Par ailleurs, les estimations sur petits domaines répondent également à une demande forte. Cependant, il est difficile de décliner localement les enquêtes nationales, du fait de leur coût trop important. Un chantier économétrique est donc développé pour reconstituer les comportements locaux à partir des données nationales et inclure des variables spatiales. Avec une marge d’incertitude variable, il devient alors possible de mesurer la prévalence régionale ou départementale des personnes handicapées en fonction de l’âge ou des catégories sociales. Les systèmes d’information développés par les collectivités locales seront alors mobilisés, notamment pour diagnostiquer les infrastructures de transport.

L’enjeu pour la production de nouveaux indicateurs locaux sera la recherche d’une plus grande complémentarité entre les différents producteurs d’informations. A l’échelle nationale, les collaborations devront être renforcées pour développer des outils communs au service de statistique publique. Régionalement, des démarches partenariales devront être poursuivies, avec les services de l’État et les collectivités territoriales, en s’appuyant sur les outils forgés au niveau national et ce, afin de combler les lacunes en informations et de prendre en compte des spécificités locales. Des périmètres pourront alors être déterminés, de même que des indicateurs correspondants aux politiques locales. Les indicateurs locaux pourront alors, dans une démarche ascendante, enrichir les référentiels nationaux. Ces concertations à tous niveaux sont fondamentales pour l’enrichissement mutuel, les capacités d’expertise et la connaissance de problématiques nouvelles, tout en coordonnant les productions dans un contexte budgétaire contraint.

Clôture

Sylvie LAGARDE

Sans vouloir me lancer dans une synthèse générale de ce qui a été dit ce jour, je voudrais vous faire part de ce qu’un représentant de la Direction régionale de l’Insee - c’est-à-dire un des producteurs d’informations statistiques - a pu retenir des différents échanges. Tout d’abord, le développement durable est un thème éminemment transversal, dans ses problématiques tant économiques, sociales et environnementales que territoriales. Cette transversalité implique également une grande interdépendance entre les sujets, ce qui rend compliqué le travail à mener ensemble et ce qui nécessite une approche systémique intégrée. Travailler en partenariat est donc un principe nécessaire, entre techniciens bien sûr (qui disposent chacun d’une part de compétences), mais également avec les utilisateurs des ITDD, qu’il s’agisse des collectivités locales ou des citoyens eux-mêmes. 

D’autre part, on peut avoir l’impression, à l’issue de cette journée, d’une profusion d’indicateurs et de démarches parallèles difficiles à unifier ; mais la Datar a rappelé les efforts de mise en cohérence qui avaient présidé à la construction du référentiel national des ITDD, entre les différentes approches proposées (stratégie nationale de DD, agendas 21, travaux conduits par des agences d’urbanisme, Grenelle, etc.). Ces démarches, a priori déconnectées, peuvent ainsi être lues de façon cohérente dans un cadrage d’ensemble, représenté par le référentiel national d’ITDD. Ce cadre est ainsi essentiel pour donner un sens à une démarche globale.

Il a été également attesté que, pour travailler avec ces indicateurs et leur donner du sens, il faut d’abord dégager la problématique à laquelle on souhaite répondre, définir les enjeux et les intentions ; la mobilisation des indicateurs propres à suivre leur évolution ne venant qu’ensuite.

Je me dois aussi d’évoquer les questions qui nous sont posées, à nous statisticiens, s’agissant des notions de transversalité ou d’indépendance. Partant d’une batterie d’indicateurs, les méthodes statistiques doivent permettre, au-delà de la seule sélection des indicateurs, de dégager des corrélations, voire des causalités. Ces méthodes peuvent être également mises à profit, s’il s’agit d’analyser finement des indicateurs et leur évolution ; il faut pouvoir dissocier l’effet de la population d’un territoire (sa structure, son évolution), des politiques publiques mises en œuvre dans ces mêmes territoires (dont les indicateurs enregistrent l’impact en retour). Faire cette part des choses est un élément essentiel de la phase d’évaluation des politiques publiques. 

Cette rencontre du CRIES encourage le dialogue entre producteurs de statistiques et utilisateurs : partage des connaissances sur les outils existants, besoins d’évolution des indicateurs, progression de l’utilisation des outils au plus près de la démarche locale d’action. Le service de statistique publique se doit, dans son ensemble et spécialement au niveau régional, de jouer un rôle d’accompagnement afin que les utilisateurs bénéficient des données et de leur expertise en matière de méthodologie statistique et d’évaluation des politiques publiques.

Jean-Louis GIRODOT

Lorsque le CRIES a réfléchi au thème de notre rencontre annuelle, le sujet du développement et des ITDD a naturellement été identifié. Ces indicateurs donnent en effet du corps à ce concept parfois difficile à appréhender, mais fondamental puisqu’il concerne notre bien-être. 

Je remercie donc particulièrement les talentueux intervenants et les participants attentifs, notamment les deux secrétaires généraux, Éric GILLET et Jean LIENHARDT, et particulièrement Françoise BEAUFILS, à qui l’on doit le succès de cette rencontre. 

Merci à tous.
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Introduction



Comme le prévoit la loi de programmation du Grenelle de l’environnement, 
la stratégie nationale de développement durable (SNDD) a été adoptée par 
le Gouvernement pour la période 2010-2013. De nombreux partenaires 
publics et privés ont été associés à son élaboration.



Les 15 indicateurs phares et 4 indicateurs de contexte économique et social 
présentés dans ce document constituent le cœur du tableau de bord retenu 
pour faciliter le suivi de la SNDD et contribuer à sa large diffusion.



Ces indicateurs ont été choisis dans le cadre d’une concertation organisée 
selon le modèle de la gouvernance à cinq du Grenelle de l’environnement. 
Une commission constituée selon ce principe et présidée  
par Philippe Le Clézio, membre du Conseil économique, social et 
environnemental, a travaillé au cours de l’hiver 2010-2011 pour aboutir à 
ce tableau de bord. 



Cette concertation ouverte et animée traduit l’importance d’une large 
appropriation des indicateurs de développement durable et du rôle qu’ils 
peuvent jouer dans le débat citoyen. 



Les indicateurs ont été sélectionnés selon plusieurs critères. Ils ont été 
choisis pour :
• Illustrer les enjeux clés du développement durable en réponse aux 9 défis 
clés de la SNDD : 



- défi 1 : Consommation et production durables ;
- �défi 2 : Société de la connaissance (éducation et formation ; recherche 



et développement) ;
- défi 3 : Gouvernance ;
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- défi 4 : Changement climatique et énergies ;
- défi 5 : Transports et mobilité durables ;
- �défi 6 : Conservation et gestion durable de la biodiversité et des 



ressources naturelles ;
- défi 7 : Santé publique, prévention et gestion des risques ;
- défi 8 : Démographie, immigration, inclusion sociale ;
- �défi 9 : Défis internationaux en matière de développement durable et 



de pauvreté dans le monde.
• Être cohérents avec les indicateurs phares européens.
• Pouvoir se décliner au niveau territorial (y compris l’outre-mer), afin 
d’exprimer au mieux les préoccupations des populations et ce, au plus près 
possible du terrain.
• Fournir des informations sur les répartitions par catégories sociales, par 
classes de revenus, par âge ou entre hommes et femmes.



Trois « catégories » d’indicateurs ont été distinguées pour le tableau de 
bord : 15 indicateurs phares associés directement aux enjeux de la stratégie 
(niveau 1), 4 indicateurs de contexte économique et social et 35 indicateurs 
complémentaires en lien avec les choix stratégiques (niveau 2, non 
présentés dans ce document).



L’ensemble de ces indicateurs a fait l’objet d’une mise à jour en  
octobre 2011, dans le cadre de la remise du premier rapport au Parlement 
sur la mise en œuvre de la SNDD 2010-2013.



Le calcul et l’actualisation de ces indicateurs sont coordonnés par l’Insee et 
le SOeS, avec la contribution des autres services statistiques ministériels. 
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Productivité matières et consommation intérieure de matières par habitant
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Productivité matières
Indicateur phare 111



La productivité matières a augmenté en France de 29 % entre 1990 et 
2008 ; cependant, la consommation de matières par habitant reste 
stable.



Note : La consommation intérieure apparente de matières agrège, en tonnes, les combustibles 
fossiles, les produits minéraux et agricoles, extraits du territoire national ou importés sous forme 
de matières premières ou de produits finis, moins les exportations.
Source : SOeS – Insee, 2011. Métropole et Dom.
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Défi 1 « Consommation et production durables »   



Enjeux
Orienter nos modes de production et de consommation vers une économie 
plus sobre en ressources naturelles est un enjeu majeur. La stratégie de 
l’UE, comme celle de la France, en faveur du développement durable vise 
le découplage entre la croissance économique et l’impact environnemental 
associé à l’utilisation des ressources naturelles et des matières premières. 
Les progrès dans le découplage peuvent être approchés par le biais 
d’indicateurs de productivité matières. La productivité matières donne un 
aperçu de l’efficacité d’une économie en faisant le lien entre l’utilisation 
des matières et le niveau de l’activité économique.



Analyse
La productivité matières est égale au PIB divisé par la consommation 
intérieure apparente de matières. En 2008, elle s’élève en France à 1,8 € 
de PIB/kg de matière utilisée. Depuis 1990 elle a augmenté de 29 %, 
traduisant un moindre besoin en matières pour produire une même 
quantité de valeur ajoutée. Malgré ce progrès, les matières consommées 
n’ont pas diminué, en raison de l’augmentation de la production. 
Depuis 1990, la consommation de matières par habitant reste stable, 
autour de 14 tonnes par habitant en 2008. Par ailleurs, la prise en compte 
des flux cachés porte l’estimation de la consommation totale à 28 tonnes 
par habitant, soit le double de la consommation intérieure apparente. En 
Europe, la productivité matières s’élevait en 2007 à 1,6 € de PIB/kg de 
matière utilisée pour l’UE-15 et 1,3 € pour l’UE-27. Cela correspond à une 
consommation intérieure apparente de matières par habitant de 20 tonnes 
pour l’UE-15 et 16,5 tonnes pour l’UE-27.



Pour en savoir plus
• �http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr, rubrique  
Environnement > Ressources et déchets > Gestion des ressources



• �http://ec.europa.eu/eurostat, rubrique Statistiques sélectionnées >  
Indicateurs de développement durable
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« Sorties précoces » : part des 18-24 ans ne suivant ni études ni formation et sans
diplôme de l’enseignement secondaire de second cycle



2005 2010
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UE 2020
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Sorties précoces du système scolaire
Indicateur phare 211



Avec 12,8 % de « sorties précoces » du système scolaire parmi les 
18-24 ans en 2010, la France est légèrement au-dessus de la cible des 
10 % visée par l’Union européenne en 2020. L’objectif est de favoriser 
l’insertion sociale et l’accès à l’emploi par l’éducation et la formation.



Note : Les pays sont ordonnés en fonction de la valeur en 2010 ; rupture pour les séries du 
Danemark, Royaume-Uni et Pays-Bas 
Source : Eurostat, calcul à partir de l’enquête sur les Forces de travail, 2010. 
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Défi 2 « Société de la connaissance »  



Enjeux
La détention d’un niveau d’éducation secondaire supérieur peut être 
considérée comme une garantie de disposer d’un bagage scolaire suffisant 
pour participer à la société de la connaissance. C’est pourquoi l’UE s’est fixé 
comme objectif qu’à l’horizon 2020, les « sorties précoces » au sein des 
18-24 ans, c’est-à-dire les jeunes qui ne sont plus en formation et n’ont pas 
eu de diplôme de l’enseignement secondaire supérieur représentent moins 
de 10 % de cette classe d’âge. En France, il s’agit des jeunes de cette classe 
d’âge qui ne poursuivent plus ni études, ni formation et n’ont ni CAP, ni BEP, 
ni diplôme plus élevé.



Analyse
Avec 12,8 % de « sorties précoces » en 2010 parmi les 18-24 ans, la France 
est proche de la cible visée des 10 %. Mais depuis 2005, la situation 
ne s’améliore plus, avec une légère augmentation des « sorties précoces »  
(0,6 point). La France se distingue toutefois des pays latins qui pâtissent 
d’une généralisation tardive de leur enseignement secondaire. Le taux de 
« sorties précoces » dans l’ensemble de l’Union européenne se situe à  
14,1 % en 2010 après 15,8 % en 2005 et 17,6 % en 2000.



Pour en savoir plus
• http://www.insee.fr/fr/themes (enseignement-éducation)
• �http://epp.eurostat.ec.europa.eu, rubrique Statistiques > Indicateurs de 
développement durable > Inclusion sociale > Éducation 



• http://www.oecd.org/education
• �http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/pid20303/evaluation-
statistiques.html



• http://www.education.gouv.fr/pid132/les-publications.html
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Part des dépenses de R&D dans le PIB, dont celle des entreprises



Dépense intérieure de R&D rapportée au PIB (France)



Dépense intérieure de R&D rapportée au PIB (UE-27) 



Dépense intérieure de R&D des entreprises rapportée au PIB (France) 



Dépense intérieure de R&D des entreprises rapportée au PIB (UE-27) 
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Recherche et développement
Indicateur phare 212



Le poids de la dépense intérieure de recherche et développement 
(R&D) dans le PIB s’élève 2,26 % en 2010. Il atteint en 2009 son plus 
haut niveau depuis 1996, mais reste en deçà de l’objectif de 3 % fixé 
par l’Union européenne pour 2020



Source : MESR-SIES, OCDE, 2010.
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Défi 2 « Société de la connaissance »  



Enjeux
La R&D est un facteur clé de la croissance et de l’emploi à moyen terme, 
en étant la source d’innovations qui permettent un positionnement 
compétitif dans le développement de la société de la connaissance. Elle est 
l’un des moyens de répondre aux grands défis sociétaux (énergie, climat, 
santé…) et de favoriser une croissance durable et une « économie verte ». 
Le suivi des dépenses de R&D répond directement à l’objectif de la stratégie 
de l’Europe à 2020 d’atteindre un taux d’investissement de R&D 
correspondant à 3 % du PIB, au niveau européen comme au niveau 
national.



Analyse
En 2009 et 2010, la France consacre 2,26 % de son PIB pour investir dans 
des dépenses de R&D alors que celles-ci représentaient 2,32 % du PIB en 
1990. La part de ces dépenses dans le PIB, en baisse depuis 1990, était 
repartie temporairement à la hausse entre 2000 et 2002, au moment où 
a été lancée la stratégie de Lisbonne. En 2009, l’effort de recherche atteint 
son plus haut niveau depuis 1996 (2,26 %). Supérieure à celle de l’UE-27  
(2,01 %), cette part reste inférieure à celle de l’Allemagne (2,82 %). Les 
entreprises réalisent 62 % des dépenses de R&D. Cette part est stable 
depuis 1999 et proche de la répartition des dépenses R&D entre public et 
privé dans l’UE-27. 
 



Pour en savoir plus
• �http://cisad.adc.education.fr/reperes/public/chiffres/(ministère de  
l’Enseignement supérieur et de la Recherche)



• �http://epp.eurostat.ec.europa.eu (base de données de la rubrique 
Sciences et technologie)
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Part des femmes dans des fonctions ou emplois à responsabilité



Sénateurs



Députés
Cadres dirigeants du privé



Cadres du privé
Cadres dirigeants de la fonction publique de l’État



Cadres de la fonction publique



Cadres supérieurs de la fonction publique de l’État



0 



10 



20 



30 



40 



50 



60 



70 



2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 



En % 



Participation des femmes aux instances  
de gouvernance
Indicateur phare 311



La participation des femmes aux instances de gouvernance progresse 
mais elle reste encore faible, en retrait par rapport aux pays les plus 
avancés. 



Champ : Cadres du privé et du semi-public travaillant à temps complet. Salariés en équivalent-
temps plein des secteurs marchands non agricoles ; fonction publique de l’État. Emplois  
principaux, effectifs physiques au 31 décembre, France. 
Note : Rupture de série entre 2007 et 2008 pour les cadres du privé du fait d’un changement de 
codage de la profession salariée dans les DADS.
Source : ministère de l’Intérieur – DGAFP – Insee.



Pour en savoir plus
• http://www.insee.fr (dossier sur la parité)
• http://www.observatoire-parite.gouv.fr (repères statistiques)
• �http://www.fonction-publique.gouv.fr/rubrique69.html (partie 
statistiques)



• http://www.undp.org/french/ (PNUD rapport sur le développement)
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Défi 3 « Gouvernance »  



Enjeux
Viser une amélioration de la parité homme-femme dans les fonctions 
électives nationales et les emplois décisionnels de la fonction publique ou 
du secteur privé peut être vu comme une manière d’aider la société à 
évoluer en mobilisant toutes les compétences. C’est aussi une manière de 
favoriser l’expérimentation de nouvelles voies pour l’appropriation 
d’objectifs de développement durable.
L’indicateur principal sur la part des sénatrices dans l’ensemble des élus au 
Sénat donne une information régulière (triennale) dépendant des 
fonctionnements de l’ensemble de la société et non pas directement des 
lois sur la parité dans les mandats électoraux promulguées depuis 2000 
(élections municipales pour les communes de plus de 3 500 habitants, 
élections régionales et européennes).



Analyse
En 2008, 21,8 % des élus au Sénat sont des femmes contre 5,9 % en 1998 
et 1,7 % en 1977. Favorisée par les dispositions de la loi du 10 juillet 2000, 
cette augmentation reste nettement en retrait de la part des femmes 
candidates (42 %) et de leur poids dans le corps électoral (53 %). 18,5 % 
des députés sont des femmes. 
Dans les emplois d’encadrement dirigeant de la fonction publique de l’État, 
la part des femmes progresse mais reste encore faible (21 % en 2004,  
24 % en 2009) alors qu’elles représentent près de 60 % des effectifs chez 
les cadres. Elle est légèrement supérieure à celle des femmes cadres 
dirigeantes dans le privé (15 % en 2004, 18 % en 2009). 
Dans le rapport mondial sur le développement humain du PNUD, la France 
est classée en 2009 au 17e rang pour l’indice de participation des femmes. 
Il s’agit d’un indice synthétique avec les défauts inhérents à ce genre 
d’indice, mais il indique un retard de la France sur ces questions de parité 
entre hommes et femmes par rapport aux pays les plus avancés. 
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France
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Protocole de Kyoto
Objectif France : 0 %



Protocole de Kyoto
Objectif UE-15 : - 8 %



Objectif pour l'UE-27 :
 - 20 % en 2020
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Évolution des émissions agrégées des six GES : France et Union européenne
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Émissions agrégées des six gaz à effet de serre
Indicateur phare 411



Entre 1990 et 2009, la diminution des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) de la France atteint 8,1 %, dépassant ainsi l’objectif de stabilisation 
du protocole de Kyoto.



Note : Émissions totales hors utilisation des terres, leurs changements et la forêt. Les émissions 
du trafic maritime et aérien international sont exclues.
Source : SOeS d’après Citepa, inventaire CCNUCC mai 2011 (outre-mer inclus hors PTOM) – Agence 
européenne pour l’environnement, 2011.
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Défi 4 « Changement climatique et énergies »



Enjeux
La lutte contre le changement climatique est un enjeu planétaire majeur. 
Dans le cadre du protocole de Kyoto, l’UE-15 s’est engagée à réduire ses 
émissions de 8 % à l’horizon 2008-2012 par rapport à 1990 ; l’objectif pour 
la France est la stabilisation de ses émissions, du fait de son faible niveau 
d’émissions par habitant. À l’horizon 2020, l’Union européenne s’est 
engagée à diminuer ses émissions de 20 % par rapport à 1990. La France 
y participe et s’est engagée à diviser par 4 ses émissions à l’horizon 2050.



Analyse
L’inventaire de la France montre une baisse des émissions du « panier 
Kyoto » de 8,1 % en 2009 par rapport à 1990, mesuré en pouvoir de 
réchauffement global. 
L’évolution des émissions de GES est toutefois variable selon les gaz. Les 
émissions de CO2, qui constituent 72 % des émissions totales en 2009, sont 
en retrait de 5,1 % depuis 1990. 95 % de ces émissions de CO2 sont liées 
à la combustion d’énergie. Les émissions de méthane (CH4), 13 % des 
émissions, ont baissé de 2,3 % depuis 1990 grâce notamment à la 
fermeture des mines de charbon et au recul de l’activité d’élevage de 
ruminants. Les émissions de protoxyde d’azote (N2O), 12 % des émissions, 
diminuent d’un tiers en raison de la baisse des émissions de l’industrie 
chimique. Enfin, l’utilisation accrue des gaz fluorés dans les systèmes de 
froid explique la forte augmentation de leurs émissions (+ 63 %).
Au sein de l’UE-15, les émissions de GES ont diminué de 12,7 % entre 1990 
et 2009, dépassant ainsi l’objectif du protocole de Kyoto (- 8 %). Au cours 
de la même période les émissions de l’UE-27 ont chuté de 17,4 %.



Pour en savoir plus
• �http://www.citepa.org (Centre interprofessionnel d’études de la pollution 
atmosphérique)



• �http://eea.europa.eu.fr (Agence européenne pour l’environnement)











    Service de l’observation et des statistiques – Insee    Février 201214



Empreinte carbone de la demande finale nationale en 2007
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L’empreinte carbone d’un Français s’élève à près de 9 tonnes de CO2 



par an si l’on tient compte des échanges extérieurs, soit 39 % de plus 
que la quantité émise sur le territoire national.



Note : CO2 émis sur le territoire de la France métropolitaine (hors CO2 issu de la combustion de 
biomasse à des fins énergétiques et hors utilisation des terres, leur changement et la forêt) et 
estimation du CO2 associé aux importations.
Source : SOeS d’après Citepa – Insee – Douanes – Eurostat et AIE, 2011.
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Défi 4 « Changement climatique et énergies »



Enjeux
Les inventaires d’émissions de gaz à effet de serre (GES) élaborés dans le 
cadre de la convention sur le climat sont établis sur la base du périmètre 
territorial des pays signataires. Cependant, dans le contexte d’une 
économie mondialisée, il apparaît nécessaire de tenir compte des émissions 
liées à l’ensemble des biens et services consommés, y compris celles 
générées hors du territoire national, ainsi que des transferts d’activités vers 
d’autres pays (fuites de carbone). Élargir le suivi des émissions de GES du 
seul périmètre territorial du pays au contenu en équivalent CO2 des 
échanges extérieurs permet ainsi d’apprécier l’impact global de la 
consommation du pays sur le climat, bien public mondial.



Analyse
Après une première estimation réalisée pour l’année 2005, des travaux 
sont en cours en vue de mettre à jour cet indicateur sur une base régulière 
et d’analyser son évolution. L’estimation provisoire réalisée pour l’année 
2007 montre que les importations de la France seraient responsables de 
l’émission de l’ordre de 250 millions de tonnes de CO2 générées à l’étranger 
pour satisfaire la demande finale intérieure (hors importations 
ré-exportées), soit 45 % de l’empreinte carbone de la demande française. 
Dans ces conditions, l’empreinte carbone (estimée ici pour le CO2 
uniquement) de la demande finale de chaque Français s’élève à 8,9 tonnes 
par an, alors que 6,4 tonnes de CO2 sont émises en moyenne par personne 
sur le territoire français.



Pour en savoir plus
• �http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr, rubrique 
Environnement



• http://carbonfootprintofnations.com
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Part des énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie
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La loi Grenelle 1 a fixé une cible de 23 % d’énergies renouvelables dans 
la consommation finale d’énergie d’ici 2020, en conformité avec la 
directive européenne de 2009. Cet indicateur progresse de 9,7 % en 
2005 à 12,9 % en 2010.



1 solaire photovoltaïque, énergies marines, géothermie électrique, électricité biomasse (bois-
énergie, biogaz, déchets incinérés, bagasse).
2 solaire thermique, géothermie, biogaz, déchets agricoles et agroalimentaires.
p = données provisoires.
Source : SOeS, 2011. France entière.



Pour en savoir plus
• �http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr > Énergies et  
climat et Environnement



• �http://ec.europa.eu/eurostat > Statistiques sélectionnées > Indicateurs de 
développement durable 
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Défi 4 « Changement climatique et énergies »



Enjeux
Les énergies renouvelables n’utilisent pas le stock de ressources naturelles 
épuisables. Elles présentent en outre l’avantage, par rapport aux 
combustibles fossiles, de ne pas émettre de gaz à effet de serre lors de la 
production ou de l’utilisation d’énergie (solaire, éolien, hydraulique) ou 
bien, dans le cas de la biomasse, d’avoir un bilan nul (on considère que le 
CO2 dégagé lors de la combustion est égal à celui absorbé durant la 
croissance de la végétation). Les énergies renouvelables contribuent ainsi 
à la diversification et à la sécurité d’approvisionnement en énergie et leur 
développement constitue l’une des voies privilégiées pour lutter contre le 
changement climatique.



Analyse
En 2010, la consommation finale d’énergie d’origine renouvelable s’élève 
en France à 22 millions de tonnes-équivalent pétrole, principalement grâce 
au bois et à l’hydroélectricité. La part des énergies renouvelables dans la 
consommation finale totale d’énergie en France s’élève à 12,9 % en 2010. 
La loi Grenelle 1 a fixé une cible de 23 % d’énergies renouvelables dans la 
consommation finale d’énergie d’ici 2020, en conformité avec la directive 
européenne de 2009. L’amélioration observée depuis 2005 provient 
essentiellement de l’accroissement conjugué des biocarburants et de la 
production thermique, qui augmente sous l’effet du bois et des pompes à 
chaleur. La production électrique a tendance pour sa part à stagner, la forte 
progression de l’éolien compensant à peine la baisse régulière de la 
production hydraulique. Dans l’UE-27, les énergies renouvelables couvraient 
10,3 % de la consommation finale énergétique en 2008, l’objectif étant 
d’atteindre 20 % à l’horizon 2020.
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Jusqu’en 1999, la consommation d’énergie des transports a suivi de 
près la croissance du PIB. Depuis, elle progresse beaucoup plus 
lentement. Hors biocarburants, cette consommation est revenue en 
2010 à son niveau de 1999.



Note : Consommation finale d’énergie du secteur des transports, hors soutes maritimes 
internationales. France métropolitaine.
Source : SOeS – Insee.



Pour en savoir plus
• �http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr, rubriques 
Transports, Énergies et climat et Environnement
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Défi 5 « Transports et mobilité durables »



Enjeux
La stratégie nationale du développement durable, comme la stratégie 
européenne de développement durable, met en exergue la nécessité de 
parvenir à un découplage entre le développement économique et 
l’augmentation des flux de transports afin de minimiser les atteintes à 
l’environnement. Cela implique notamment le choix de modes de 
transports et de pratiques de mobilité plus économes en énergie et 
respectant l’environnement.



Analyse
Jusqu’en 1999, la consommation d’énergie des transports a suivi de près 
la croissance du PIB. Depuis 2000, elle progresse plus lentement. Cela est 
dû principalement à la plus grande sobriété du parc de véhicules, liée au 
durcissement des normes et à l’introduction de dispositifs incitatifs pour les 
agents (prime à la casse, bonus-malus). La hausse du prix des carburants, 
et un meilleur respect des limitations de vitesse, y ont également contribué. 
La consommation de biocarburants progresse rapidement, en raison du 
relèvement régulier du taux réglementaire d’incorporation (7 % en 2010 
pour l’essence). Les énergies renouvelables représentent ainsi 5,3 % de la 
consommation d’énergie des transports en 2010, contre 0,8 % en 2005.
En 2010, 82 % du transport intérieur de voyageurs sont effectués en 
voiture. La part des transports en commun (ferroviaires et routiers) 
représente 16,8 %. 
Pour le transport de marchandises, la part modale du non routier (ferroviaire 
et fluvial) s’élève à 11,1 % en 2010. L’objectif de la loi Grenelle 1 est 
d’augmenter cette part d’un quart entre 2006 et 2012. Le fret par route 
continue de progresser. En 2010, il représente 88,9 % du trafic, mesuré en 
tonnes-km.
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Source : Muséum national d’histoire naturelle, 2010, France métropolitaine.



Les effectifs des quatre groupes d’oiseaux étudiés ont baissé au cours 
des années 90. Durant la dernière décennie, ils semblent cependant 
se stabiliser pour les espèces spécialistes. Les espèces généralistes 
s’adaptent mieux et progressent nettement. Cette évolution, si elle 
se confirme, menacera la diversité de la faune aviaire par 
l’homogénéisation des populations.
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Défi 6 « Conservation et gestion durable  
de la biodiversité et des ressources naturelles »



Enjeux
Conformément à ses engagements internationaux, la France s’est dotée 
dès 2004 d’une stratégie nationale pour la biodiversité, dont la finalité 
globale était de stopper la perte de biodiversité entre 2004 et 2010. Cette 
stratégie a été renouvelée pour la période 2011-2020 et constitue le volet 
« biodiversité » de la stratégie nationale de développement durable. La 
France possède, avec l’Espagne, l’avifaune la plus variée d’Europe. Les 
oiseaux communs sont suivis sur l’ensemble du territoire et constituent de 
bons marqueurs des pressions opérées sur les milieux.



Analyse
Entre 1989 et 2010, les populations d’oiseaux communs connaissent des 
évolutions contrastées. La tendance générale d’évolution constatée depuis 
1989 pour les 65 espèces suivies traduit : le déclin des espèces agricoles  
(- 27 %), sensibles à la dégradation des habitats, le déclin des espèces des 
milieux bâtis (- 12 %) et de celles des milieux forestiers (- 8 %). Durant la 
dernière décennie cependant, les effectifs semblent se stabiliser pour  
les espèces spécialistes (à un niveau bas pour les agricoles).  
Les espèces généralistes s’adaptent mieux et progressent nettement (+ 25 %).
Des tendances similaires sont observées en Europe. Les causes du déclin sont 
multiples. La dégradation ou la perte des habitats demeure la principale 
menace. L’action de l’UE pour préserver la biodiversité se fonde en priorité 
sur les directives « Oiseaux » et « Habitats-faune-flore ». L’ensemble des sites 
désignés au titre de ces deux directives constitue le réseau « Natura 2000 ». 
Ce réseau couvre 17,5 % du territoire terrestre de l’UE-27.



Pour en savoir plus
• �http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr, rubrique  
Environnement > Milieux > Nature et biodiversité



• http://vigienature.mnhn.fr, rubrique Oiseaux
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Les espaces artificialisés occupent 4,9 millions d’hectares en 2010, soit 
près de 9 % de la métropole. Ils continuent de s’étendre aux dépens 
des terres agricoles et des milieux naturels.



Note : France métropolitaine.
Source : ministère chargé de l’Agriculture (SSP), enquête Teruti-Lucas, série révisée, avril 2011. 
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Défi 6 « Conservation et gestion durable  
de la biodiversité et des ressources naturelles »



Enjeux
L’artificialisation du territoire engendre une perte de ressources naturelles 
et agricoles et une imperméabilisation des sols, généralement irréversible. 
Elle s’accompagne d’une fragmentation et d’un cloisonnement des milieux 
naturels, défavorables à de nombreuses espèces. Elle concourt également 
à l’augmentation des déplacements et ainsi à celle des émissions de 
polluants et gaz à effet de serre. Lutter contre l’artificialisation des espaces 
et la banalisation des paysages est l’un des choix stratégiques de la 
stratégie nationale de développement durable. 



Analyse
D’après l’enquête Teruti-Lucas, les zones artificialisées représentent 8,9 % 
du territoire en 2010, soit 4,9 millions d’hectares. 17 % de ces surfaces 
correspondent à des sols bâtis (maisons, immeubles…), 47 % à des sols 
revêtus ou stabilisés (routes, parkings…) et 36 % à d’autres espaces 
artificialisés (jardins, chantiers…). Les espaces artificialisés se sont accrus 
d’environ 315 000 hectares entre 2006 et 2010, principalement (58 %) 
aux dépens de terres agricoles, mais aussi de milieux semi-naturels. Le 
rythme de cette consommation d’espace s’est accéléré au cours de la 
dernière décennie par rapport à la précédente.



Pour en savoir plus
• �http://agreste.agriculture.gouv.fr, rubrique Thématique > Territoire,  
Environnement



• �http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr, rubrique  
Environnement 
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L’espérance de vie à la naissance ou « en bonne santé » continue de 
s’améliorer. Ces résultats sont comparables à ceux des pays voisins, 
mais un peu inférieurs à ceux des pays nordiques. Les écarts 
d’espérance de vie entre catégories sociales demeurent importants.



Note : Rupture de série en 2004 pour l’espérance de vie en bonne santé.
Espérance de vie : résultats provisoires à fin 2010.
Source : Insee, estimations de population et statistiques de l’état civil, France métropolitaine,  
Eurostat.
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Défi 7 « Santé publique, prévention  
et gestion des risques »



Enjeux
L’espérance de vie à la naissance comme l’espérance de vie en bonne 
santé, c’est-à-dire sans limitations d’activités ou sans incapacités majeures 
répond à un enjeu de bien-être en mesurant les résultats globaux de la 
politique de santé. Les différences par catégories sociales témoignent des 
inégalités à prendre en compte dans ce domaine.



Analyse
En France, en 2009, l’espérance de vie en bonne santé, c’est-à-dire sans 
limitations d’activités, depuis la naissance, est estimée à 63,2 ans pour les 
femmes et à 62,5 ans pour les hommes. C’est un résultat comparable à 
celui de pays voisins, mais un peu inférieur aux pays nordiques.
Les écarts d’espérance de vie à la naissance entre homme et femme sont 
plus importants – 84,8 années pour les femmes et 78,1 années pour les 
hommes en 2010 – bien que les gains en espérance de vie aient été plus 
rapides pour les hommes que pour les femmes ces dix dernières années. 
Les écarts d’espérance de vie par catégorie sociale sont plus marqués chez 
les hommes que chez les femmes. Au milieu des années 90, les cadres 
hommes avaient une espérance de vie à 35 ans de 47 ans contre 
seulement 41 ans pour les ouvriers. L’écart était deux fois moindre entre 
les femmes cadres et ouvrières (respectivement 52 et 49 ans). 



Pour en savoir plus
• http://www.insee.fr (thème population)
• �http://epp.eurostat.ec.europa.eu, rubrique Statistiques > Indicateurs de 
développement durable > Santé publique 



• �Insee Première « L’espérance de vie s’accroît, les inégalités sociales face 
à la mort demeurent » n° 1372 octobre 2011
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 Source : Eurostat, taux de pauvreté monétaire après transferts sociaux, source EU-SILC. 



En 2009, 13,5 % des personnes vivent en France sous le seuil de 
pauvreté monétaire, soit 954 euros par mois. Cette proportion est en 
hausse de 0,5 point par rapport à 2008. La moyenne européenne se 
situe à 16 % en 2008.
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Défi 8 « Démographie, immigration,  
inclusion sociale »
Enjeux
Si le revenu national permet d’évaluer la prospérité économique moyenne, 
il ne renseigne pas sur la façon dont cette prospérité est partagée entre les 
individus. Pour appréhender l’objectif de cohésion sociale, central dans le 
concept de développement durable, il faut également prendre en compte 
les inégalités de revenus et, en amont, les inégalités d’accès à l’emploi et 
à l’éducation. Le principal indicateur mobilisé à cet effet est le taux de 
pauvreté monétaire, c’est-à-dire la part des personnes dont le niveau de 
vie (revenu disponible une fois pris en compte impôts et prestations 
sociales et compte tenu de la composition du ménage) est inférieur à 60 % 
du niveau de vie médian. 



Analyse
La pauvreté monétaire ainsi définie touche 13,5 % des personnes en France 
en 2009, d’après l’enquête Revenus fiscaux et sociaux (ERFS). Ces 
personnes vivent avec un niveau de vie inférieur à 954 euros par mois. 
Après avoir nettement diminué dans les années 1970-1980, et être resté 
sur une tendance à la baisse dans les années 1990, le taux de pauvreté ne 
se réduit plus.
La pauvreté affecte presque 31 % des personnes vivant au sein de familles 
monoparentales. D’après la source européenne sur les ressources et 
conditions de vie (SILC-SRCV), la moyenne européenne en 2008 se situe à 
16 %, avec des écarts importants entre pays : 11 ou 12 % aux Pays-Bas et 
en Autriche, contre près de 20 % en Grèce et en Espagne par exemple.  
Les pays Baltes, la Bulgarie et la Roumanie sont les plus touchés. 



Pour en savoir plus
• �http://www.insee.fr, rubrique Publications et services > Dossier >  
Inégalités sociales 



• �http://epp.eurostat.ec.europa.eu, rubrique Statistiques > Indicateurs de 
développement durable > Inclusion sociale 
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Taux d’emploi des seniors âgés de 55 à 64 ans et de 55 à 59 ans
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En 2010, 40 % des personnes âgées de 55 à 64 ans sont en emploi. 
Ce taux d’emploi reste faible, inférieur à celui de l’UE à 27 (46 %) et 
très en dessous de l’objectif de 50 % en 2010 fixé par la stratégie de 
Lisbonne



Note : ruptures entre 2002 et 2003 pour les séries françaises, France métropolitaine.
Source : Insee, enquête Emploi – Eurostat, Labor Force Survey, Indicateurs de développement 
durable.
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Défi 8 « Démographie, immigration,  
inclusion sociale »  



Enjeux
L’emploi des personnes âgées de 55 à 64 ans est considéré comme un 
levier privilégié pour limiter l’exclusion de ces personnes du marché du 
travail et maîtriser les dépenses de retraites. L’objectif de l’UE inscrit dans 
la stratégie de Lisbonne est d’atteindre un taux d’emploi de 50 % à 
l’horizon de 2010.



Analyse
En 2010, le taux d’emploi moyen des travailleurs âgés de 55 à 64 ans est 
seulement de 40 % en France. Il est de 46 % dans l’UE-27, alors que 
l’objectif de l’UE comme celui de la France était d’atteindre 50 % en 2010. 
Une amélioration sensible a toutefois eu lieu depuis 2000 ; cette 
amélioration est encore plus forte en la corrigeant de l’effet de structure 
démographique (vieillissement croissant des générations qui deviennent 
de moins en moins actives).
Compte tenu notamment des dispositions légales concernant l’âge de la 
retraite en vigueur en 2010, la différence est grande en France entre le taux 
d’emploi des 55-59 ans qui se situe à 61 % en 2010 et celui des 60-64 ans 
qui est de 18 %.



Pour en savoir plus
• ��http://www.insee.fr, rubrique Thèmes > Travail-Emploi > Emploi-Population 



active
• ��http://epp.eurostat.ec.europa.eu, rubrique Statistiques > Indicateurs de 



développement durable > Changement démographique
• ��http://www.travail-solidarite.gouv.fr, rubrique Études, recherche, statistiques 



de la Dares, étude n° 039 de juin 2010
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En 2010, 13,1 % des jeunes de 16 à 25 ans sont sans emploi et ne 
suivent pas de formation. Cette proportion est stable en 2010, après 
avoir augmenté nettement en 2009 pour retrouver son niveau du 
milieu des années 90.



Note : Rupture de séries en 2003. Âge en fin d’année.
Source : Insee, enquête emploi trimestrielle depuis 2003, enquête Emploi annuelle antérieurement, 
France métropolitaine.
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Défi 8 « Démographie, immigration,  
inclusion sociale »



Enjeux
L’accès des jeunes à l’emploi et à la formation est un élément déterminant 
de leur insertion et de cohésion sociale. Cette insertion contribue au 
développement du capital humain et à sa mobilisation pour le 
développement à venir.



Analyse
La part des jeunes de 16-25 ans qui sont soit au chômage soit inactifs sans 
avoir suivi récemment de formation, même courte, est un indicateur des 
difficultés d’insertion des jeunes et de l’absence de perspectives qui peut 
les marginaliser.
En 2010, 13,1 % des jeunes sont dans cette situation, soit 2 points de plus 
qu’en 2008. C’est le plus haut niveau jamais atteint depuis 1994. Il est à 
mettre en lien avec la crise économique, l’année 2010 ne faisant pas 
apparaître encore d’embellie pour les jeunes alors même que l’emploi 
repart.
Les jeunes femmes sont un peu plus exposées à ce type de situation que 
les jeunes hommes : en 2010, elles sont 13,3 % hors emploi et hors 
formation contre 13,0 %. Mais l’écart s’est régulièrement réduit : il était de 
6,4 points en 1990



Pour en savoir plus
• �http://www.insee.fr, rubrique Thèmes > Travail-Emploi 
• �http://www.travail-solidarite.gouv.fr, rubrique Études, recherche, 
statistiques de la Dares et rubrique Études, recherche, statistiques de la 
Drees 
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Aide publique au développement
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En 2010, la France consacre 0,50 % de son revenu national brut à 
l’aide publique au développement. Ce niveau progresse depuis deux 
ans mais reste en dessous de l’engagement pris auprès des Nations 
unies d’atteindre 0,56 % en 2010 et 0,7 % en 2015.



Source : Eurostat, Indicateurs de développement durable.
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Défi 9 « Défis internationaux en matière de 
développement durable et de pauvreté 
dans le monde »



Enjeux
Le défi traduit des préoccupations d’équité à l’échelle mondiale. Le 
développement durable ne saurait se concevoir sans une réduction de la 
pauvreté dans le monde et une diminution des grands déséquilibres dans 
le partage des richesses. L’aide publique au développement fournit une 
mesure de la solidarité effective des pays à l’égard du reste du monde. 
L’Union européenne est à l’origine d’environ la moitié de l’effort d’aide 
publique au niveau mondial.



Analyse
En 2010, la France consacre 0,50 % de son revenu national brut (RNB) pour 
l’aide au développement, niveau en progression depuis deux ans. Il 
dépasse celui de l’UE-15 (0,46 %) et de l’UE-27 (0,43 %). Mais compte tenu 
des engagements pris par les pays européens dans le cadre des objectifs 
dits du « Millénaire » en 2000, des efforts accrus sont encore nécessaires 
pour atteindre l’objectif de 0,7 % en 2015. Seuls la Suède, le Luxembourg, 
le Danemark et les Pays-Bas ont d’ores et déjà dépassé l’objectif 2015.



Pour en savoir plus
• http://www.oecd.org/cad (Comité d’aide au développement de l’OCDE)
• �http://epp.eurostat.ec.europa.eu, rubrique Statistiques > Indicateurs de 
développement durable > Partenariat global



• �http://www.insee.fr, rubrique Publications et services > Développement 
durable
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Taux de croissance annuel du revenu national net et du PIB réels par habitant
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Revenu national net et PIB par habitant
Indicateur de contexte 0.1



Source : Insee, comptes nationaux – Eurostat, 2010, en base 2005.



Entre 2000 et 2010, la croissance économique mesurée par le revenu 
national net réel par habitant croît en moyenne de 0,3 % par an. À 
l’aune du produit intérieur brut (PIB) par habitant, indicateur plus 
facilement mobilisable pour les comparaisons internationales, la 
croissance entre 2000 et 2010 est plus modérée en France (0,5 %) que 
pour l’ensemble de l’Union européenne à 27 (0,9 %).
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Enjeux
La prospérité économique constitue l’un des piliers du développement 
durable. Rejoignant en cela les termes de la stratégie de Lisbonne, 
approuvée en mars 2000, la stratégie de l’Union européenne de 
développement durable réaffirme la nécessité d’une économie dynamique 
comme moteur du développement et de la croissance.



Analyse
Une croissance dynamique par habitant contribue au développement des 
moyens mobilisables pour répondre aux besoins sociaux et 
environnementaux, présents et futurs. La dynamique de cette croissance 
peut être appréciée par l’évolution du revenu national net réel par habitant.
En France, entre 2000 et 2010, le revenu national net réel par habitant croît 
de 0,3 % par an. Il mesure ce qui est effectivement disponible au niveau 
national par habitant, une fois pris en compte les échanges de revenus 
primaires avec le reste du monde et la nécessité de renouveler le capital 
fixe installé pour assurer une certaine durabilité. Il est un meilleur indicateur 
que le PIB par habitant pour mesurer le développement durable. En brut, 
son évolution est toutefois proche du PIB, indicateur qui permet plus 
facilement de faire des comparaisons internationales.
La croissance du PIB réel (c’est-à-dire en volume) par habitant a été plus 
modérée pour la France que pour l’Union européenne dans son ensemble 
entre 2000 et 2010 : + 0,5 % par an contre + 0,6 % par an dans l’UE à 15 
et + 0,9 % pour l’UE à 27.



Pour en savoir plus
• �http://www.insee.fr, rubrique Thèmes > Comptes nationaux et finances 
publiques



• �http://epp.eurostat.ec.europa.eu, rubrique Statistiques > Indicateurs de 
développement durable > Développement socio-économique



Contexte économique et social
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Taux de chômage France métropolitaine



Taux de chômage UE-15



Taux de sous-emploi France métropolitaine



Taux de chômage et de sous-emploi
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Après avoir baissé entre 2005 et 2008, le taux de chômage augmente 
à nouveau fortement depuis lors pour atteindre 9,4 % en 2010, niveau 
comparable à celui de l’Union européenne à 15.
En 2010, 5,9 % des personnes employées, soit environ 1,5 million de 
personnes, ont involontairement travaillé moins que ce qu’elles 
auraient souhaité.



Taux de chômage et taux de sous-emploi
Indicateur de contexte 0.2



Note : Rupture de série pour le taux de chômage en Europe en 2003, et pour le taux de sous-
emploi en France en 2008.
Source : Insee, enquête Emploi – Eurostat, Labor Force Survey, Indicateurs de développement 
durable. 
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Contexte économique et social



Enjeux
Les variations de l’emploi et de la population active se traduisent, par solde, 
par des variations du chômage. Comme le taux de chômage, le taux de 
sous-emploi est un indicateur de l’inadéquation entre l’offre et la demande 
de travail. Du point de vue de la durabilité, cette inadéquation peut être 
vue à la fois comme une source d’inefficacité dans la mobilisation des 
ressources humaines existantes et comme une source de tension pesant 
sur le bien-être et le niveau de vie d’une partie de la population. 



Analyse
En Europe, la France se situe parmi les pays à fort taux de chômage. Entre 
1993 et 1999, plus de 10 % de la population active est au chômage. C’est 
plus que dans l’Union européenne à 15. Après avoir baissé depuis 2006, le 
chômage augmente à nouveau fortement en 2009 pour atteindre 9,4 % 
en 2010, niveau voisin de celui de l’UE à 15. Le profil du taux de chômage 
suit les cycles conjoncturels, avec des baisses qui peuvent atteindre 
plusieurs points en période de conjoncture haute.
Le taux de sous-emploi représente la part dans l’emploi des personnes qui 
ont involontairement travaillé moins que ce qu’elles auraient souhaité. Il 
connaît des évolutions similaires. En 2010, le sous-emploi concerne environ 
5,9 % des personnes ayant un emploi, soit 1,5 million de personnes. La 
différence entre hommes et femmes est particulièrement marquée : le 
sous-emploi touche 8,8 % des femmes actives occupées contre 3,3 % des 
hommes.



Pour en savoir plus
• �http://www.insee.fr, rubrique Thèmes > Travail – Emploi
• �http://epp.eurostat.ec.europa.eu, rubrique Statistiques > Indicateurs de 
développement durable > Développement socio-économique
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Rapport des niveaux de vie moyens des déciles extrêmes 



Rapport interdécile des niveaux de vie (D9/D1)



Distribution des niveaux de vie : rapport des déciles extrêmes et rapport interdécile
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Distribution des revenus  
Indicateur de contexte 0.3



Note : rupture de série en 2002 et en 2005.
Champ : Ménages dont le revenu déclaré est positif ou nul et dont la personne de référence n’est 
pas étudiant en France métropolitaine.
Premier décile de niveau de vie (D1) : le revenu maximum des 10 % de la population ayant le 
plus bas niveau de revenu.
Dernier décile de niveau de vie (D9) : revenu minimum des 10 % de la population ayant le revenu 
le plus élevé.
Source : Insee – DGI, enquête Revenus fiscaux 1996-2005 et Insee-DGFIP-Cnaf-CCMSA, enquête 
Revenus fiscaux et sociaux de 2005 à 2009.



La distribution des niveaux de vie entre les déciles extrêmes est plutôt 
stable, revenus sociaux compris. Elle est plus resserrée que dans 
l’ensemble de l’UE. 



Pour en savoir plus
• ��http://www.insee.fr, dossier Inégalités sociales et rubrique Publications et 



services > Collections nationales > Insee références > Les revenus et le 
patrimoine - Édition 2011



• �http://epp.eurostat.ec.europa.eu, rubrique statistiques > Indicateurs de 
développement durable > Inclusion sociale
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Contexte économique et social



Enjeux
La distribution des niveaux de vie, c’est-à-dire du revenu par unité de 
consommation, donne une image globale des inégalités monétaires. Elle 
peut s’interpréter en termes de partage des fruits de la croissance et 
d’importance accordée aux questions de solidarité et d’équité ou aux risques 
que comporte un défaut de cohésion sociale. Un écart élevé de niveau de 
vie moyen entre premier et dernier décile ou un rapport interdécile fort 
marque ainsi une solidarité faible qui peut être potentiellement porteuse de 
risques sociaux. Ces analyses dépendent toutefois fortement du contexte 
culturel, les pratiques variant beaucoup d’un pays à l’autre. Lorsque 
l’attention se focalise sur les plus démunis et la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion, les problématiques entrent explicitement dans le défi de la SNDD 
sur la démographie, l’immigration et l’inclusion sociale.



Analyse
En France métropolitaine, le rapport entre les niveaux de vie moyens 
(revenus sociaux inclus nets des impôts directs) des déciles extrêmes s’élève 
à 6,73 en 2009 d’après l’enquête Revenus fiscaux et sociaux. Il correspond 
à un revenu disponible moyen de 53 220 € par an par unité de consommation 
au dessus du 9e décile, rapporté à un revenu moyen de 7 910 € par an en 
dessous du 1er décile, y compris les revenus sociaux. Ce rapport de niveau de 
vie moyen apparaît plutôt stable du milieu des années 1990 à celui des 
années 2000, avant de légèrement augmenter. Le rapport interdécile, c’est-
à-dire entre le dernier et le premier décile de niveau de vie, est une autre 
mesure des inégalités de niveaux de vie : il est de 3,44 en 2009. Il apparaît 
assez stable sur la période, oscillant entre 3,3 et 3,5. Selon l’enquête 
européenne sur les revenus et conditions de vie, qui permet des 
comparaisons internationales, la distribution des niveaux de vie en 2008 
apparaît plus resserrée en France que dans l’ensemble de l’Union 
européenne. D’après cette source, le rapport des niveaux de vie moyens des 
quintiles extrêmes est respectivement de 4,9 dans l’UE-27 et de 4,4 en France 
en 2008. 
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Indicateur conjoncturel de fécondité
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Démographie : taux de fécondité
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Depuis quinze ans, l’indicateur conjoncturel de fécondité progresse 
régulièrement. Avec 2,01 enfants par femme en 2010, la France est 
devenue avec l’Irlande, le pays de l’Union européenne où la fécondité 
est la plus forte. Dans l’ensemble de l’Union européenne, l’indicateur 
conjoncturel de fécondité se situe en 2009 à 1,59, traduisant la faible 
fécondité des pays du Sud et de l’Est de l’Europe. 



Note : L’indicateur conjoncturel de fécondité mesure le nombre d’enfants moyen qu’aurait une 
femme tout au long de sa vie si les taux de fécondité observés l’année considérée à chaque âge 
demeuraient inchangés.
Source : Insee, statistiques de l’état civil et estimations de population, résultats provisoires à fin 
2010 – Eurostat, données disponibles en 2011.
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Contexte économique et social



Enjeux
L’indicateur conjoncturel de fécondité est souvent utilisé pour traduire de 
manière instantanée la capacité de la population à se renouveler à long 
terme en se fondant sur le seul mouvement naturel (naissances, décès). Il 
est alors comparé à un niveau de remplacement qui est estimé à 2,1 dans 
les pays les plus développés. Cependant, il est à noter que pour assurer un 
certain équilibre des générations présentes ou de la structure de la 
population par grandes tranches d’âge, et garantir ainsi à la fois dynamisme 
et continuité, d’autre voies que la fécondité naturelle sont possibles, 
notamment l’accueil d’autres populations, largement utilisé dans les pays 
d’immigration.



Analyse
En 2010, l’indicateur conjoncturel de fécondité pour la France est égal à 
2,01. En 2008, il avait atteint son niveau le plus élevé depuis 1975 
dépassant le seuil symbolique des deux enfants par femme et il se 
maintient depuis à ce niveau. La France est, avec l’Irlande, le pays de 
l’Union européenne où la fécondité est la plus forte. Dans l’ensemble de 
l’Union européenne à 27, l’indicateur conjoncturel de fécondité se situe à 
1,59 en 2009, traduisant la faible fécondité conjoncturelle des pays du Sud 
et de l’Est de l’Europe (Grèce, Italie, Espagne, Portugal d’un côté, Allemagne, 
Autriche, Pologne, Hongrie de l’autre).



Pour en savoir plus
• http://www.insee.fr, rubrique Thèmes > Population (Insee)
• �http://epp.eurostat.ec.europa.eu, rubrique Statistiques > Indicateurs de 
développement durable > Changement démographique (Eurostat)



• http://www.ined.fr, rubrique Population en chiffres
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Glossaire



Produit intérieur brut (PIB) : valeur de tous les biens et services produits, 
moins la valeur des biens et services utilisés pour leur production. Le PIB est 
une mesure de l’activité économique.
Revenu national net (RNN) : mesure ce qui est effectivement disponible sur 
le sol national, une fois pris en compte les échanges de revenus primaires 
avec le reste du monde et la nécessité de renouveler le capital fixe installé 
pour assurer une certaine durabilité.
Taux de chômage (au sens du BIT) : pourcentage de chômeurs au sens du 
BIT dans la population active (actifs occupés et chômeurs).
Taux de sous-emploi : rapporte le sous-emploi à l’emploi total. Le sous-
emploi comprend les personnes qui travaillent à temps partiel et qui 
souhaitent travailler davantage pendant la période de référence.
Revenu disponible d’un ménage : il comprend les revenus d’activité, les 
revenus du patrimoine, les transferts en provenance d’autres ménages et les 
prestations sociales, y compris pensions de retraite et indemnités de 
chômage, nets des impôts directs (généralement impôts sur le revenu, taxe 
d’habitation, contributions sociales généralisées (CSG) et contribution à la 
réduction de la dette sociale (CRDS)).
Niveau de vie : revenu disponible du ménage divisé par le nombre d’unités 
de consommation (une unité de consommation pour le premier adulte du 
ménage, 0,5 pour les autres personnes de plus de 14 ans, et 0,3 pour les 
enfants de moins de 14 ans.
Rapport interdécile : rapport entre le D9 et D1.
Unités de consommation : calculées à partir du nombre d’individus du 
ménage selon l’échelle d’équivalence dite de l’OCDE modifiée, qui attribue 
une unité au premier adulte du ménage, 0,5 aux autres personnes de 14 ans 
ou plus et 0,3 aux enfants de moins de 14 ans.
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Dépense intérieure de recherche et de développement (DIRD) : correspond 
aux travaux de recherche et développement (R&D) exécutés sur le territoire 
national quelle que soit l’origine des fonds. Une partie est exécutée par 
l’administration (DIRDA), l’autre par les entreprises (DIRDE). Elle comprend 
les dépenses courantes et les dépenses en capital.
Les six gaz à effet de serre (GES) du panier de Kyoto : dioxyde de carbone 
(CO2), méthane (CH4), protoxyde d’azote (N2O), hexafluorure de soufre (SF6), 
hydrofluorocarbures (HFC) et de perfluorocarbures (PFC).
Espérance de vie à la naissance : représente la durée de vie moyenne – 
autrement dit l’âge moyen au décès – d’une génération fictive qui serait 
soumise aux conditions de mortalité de l’année. Elle caractérise la mortalité 
indépendamment de la structure par âge.
Espérance de vie en bonne santé, à la naissance : mesure le nombre 
d’années en bonne santé qu’une personne peut s’attendre à vivre (à la 
naissance). Une bonne santé est définie par l’absence de limitations 
d’activités dans les gestes de la vie quotidienne et l’absence d’incapacités.
Jeunes hors emploi et hors formation : il s’agit des jeunes de 16 à 25 ans 
qui n’ont pas travaillé, ne serait-ce qu’une heure durant la semaine de 
référence, ont fini leurs études initiales et n’ont pas repris de cours ou une 
formation même courte depuis 3 mois.
Aide publique au développement : montant net des dons et prêts accordés 
à des conditions favorables par des organismes publics aux pays et aux 
organismes figurant sur la liste des bénéficiaires du « comité d’aide au 
développement » de l’OCDE. Outre les apports financiers, l’aide englobe  
la coopération technique.  
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Sigles



AIE : Agence internationale de l’énergie
Agreste : site du Service de la statistique et de la prospective du ministère 
de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de 
l’Aménagement du territoire
BIT : Bureau international du travail 
BEP : Brevet d’études professionnelles
CAP : Certificat d’aptitude professionnelle
CCNUCC : Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques
Citepa : Centre interprofessionnel technique d’études de la pollution 
atmosphérique
Cnaf : Caisse nationale des allocations familiales
CCMSA : Caisse centrale de la mutualité sociale agricole
Dares : Direction de l’animation, de la recherche, des études et des 
statistiques du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé 
Drees : Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des 
statistiques du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé
DGAFP : Direction générale de l’administration et de la fonction publique 
(ministère de la Fonction publique)
DGI : Direction générale des impôts
DGFIP : Direction générale des finances publiques
Eurostat : Office statistique des communautés européenes
Insee : Institut national de la statistique et des études économiques
Ined : Institut national des études démographiques
MESR : ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 
PIB : Produit intérieur brut
RNB : Revenu national brut
RNN : Revenu national net 
SOeS : Service de l’observation et des statistiques
UE : Union européenne











La stratégie nationale de développement durable 
http://www.developpement-durable.gouv.fr 
Rubrique Développement durable > Stratégie nationale de développement durable



Le premier rapport au Parlement sur la mise en œuvre  
de la stratégie nationale de développement durable
http///www.gouvernement.fr/gouvernement
Rubrique Politiques publiques > Développement durable > article > Stratégie 
nationale de développement durable : un premier rapport transmis au Parlement



http://www.developpement-durable.gouv.fr 
Rubrique Développement durable > Stratégie nationale de développement durable 
> Premier rapport de la mise en œuvre de la stratégie nationale du développement 
durable



Les indicateurs de développement durable nationaux
http://www.developpement-durable.gouv.fr 
Rubrique Développement durable > Stratégie nationale de développement durable 
> Les indicateurs de la stratégie nationale du développement durable



http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr 
Rubrique Indicateurs et indices > Développement durable > Indicateurs de 
développement durable nationaux



http://www.insee.fr
Rubrique Publications et services > Dossiers > Développement durable



Les indicateurs de développement durable territoriaux
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr 
Rubrique Indicateurs et indices > Développement durable > Indicateurs de 
développement durable territoriaux



http://www.territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr
Rubrique Enjeux thématiques > Développement durable



Les indicateurs de développement durable européens
http://epp.eurostat.ec.europa.eu
Rubrique Statistiques sélectionnées > Indicateurs de développement durable



Liens utiles











Commissariat général
au développement durable 



Service de l’observation 
et des statistiques 



Tour Voltaire
92055 La Défense cedex



mél : diffusion.soes.cgdd@developpement-
durable.gouv.fr 



Institut national de la statistique  
et des études économiques
18 boulevard Adolphe Pinard



75675 Paris cedex 14



www.developpement-durable.gouv.fr
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Avancées du plan Ecophyto en Île-de-France 
situation début 2012 



 
 



A la suite du Grenelle de l’environnement, le plan Ecophyto 2018 constitue l’engagement des 
acteurs impliqués à réduire de 50% l’usage des pesticides au niveau national dans un 



délai de 10 ans, si possible. 
Le plan Ecophyto vise notamment à réduire la dépendance des 



exploitations agricoles aux produits phytosanitaires, tout en 
maintenant un niveau élevé de production agricole, en 
quantité et en qualité. Des actions de réduction d’usage 
sont également mises en œuvre sur les zones non agricoles. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 



Le plan Ecophyto est décliné dans chaque 
région avec pour principaux objectifs: 
 
���� la recherche et la diffusion de techniques économes en 
produits phytosanitaires, et information sur la présence des 
maladies et ravageurs 
 



���� la garantie de compétence de l’ensemble des acteurs de la 
chaîne : distributeurs, conseillers et utilisateurs professionnels 



de produits phytosanitaires 
 



���� la promotion des techniques alternatives à l’usage des produits phytosanitaires 
dans la gestion des zones non agricoles 
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EN ÎLE-DE-FRANCE 



 



État des lieux et enjeux 
  



 UNE RÉGION AGRICOLE A DOMINANTE INTENSIVE 
 



Avec 48% de la surface totale régionale, l'agriculture occupe une place importante en Île-de-France. Très 
largement dominantes, les cultures de céréales, d’oléo-protéagineux et de betteraves sont cultivées selon 



un modèle intensif (mécanisation, intrants,…), cherchant à valoriser au mieux des 
conditions agro-climatiques très favorables. 



L'Île-de-France se caractérise également par la présence d'une 
ceinture verte avec une activité maraîchère, arboricole et horticole 
largement orientée vers l'approvisionnement de proximité. 
L’agriculture biologique progresse sensiblement, mais reste 
cependant à un niveau modeste, avec moins de 2% de la surface 
agricole utile. 
Les objectifs conjoints de réduction d’usage de produits 
phytosanitaires et de maintien d’un système hautement productif 
représentent le défi majeur pour la réussite du plan Ecophyto dans 
la région. 
 
UN TERRITOIRE FORTEMENT URBANISÉ 
 



Avec ses 12 millions d'habitants, l'Île-de-France est la région la plus 
peuplée et la plus urbanisée de France.  
Elle développe en conséquence une surface de zones non agricoles 



nettement supérieure aux autres régions françaises, avec une grande variété de 
catégories et d’acteurs concernés : parcs et jardins, routes et voiries, réseaux SNCF-RFF et RATP, golfs, 
jardins des particuliers, espaces verts des logements collectifs, des zones d’activités,… 
 
 



L’approvisionnement en eau potable de la population francilienne est une préoccupation de 
tout premier plan. Une ressource de qualité doit être disponible pour tous. 



 
LA RESTAURATION DE LA QUALITE DE LA RESSOURCE, UN E NJEU PRIORITAIRE  



 



Pour les eaux superficielles, la présence des produits phytosanitaires dans l’eau 
est suivie par la direction régionale chargée de l’environnement (DRIEE) et par 
l’agence de l’eau Seine Normandie (AESN). Un réseau de 78 stations est 



implanté sur l’ensemble des cours d’eau de la région. Pour la campagne 2008-
2009, les résultats confortent les tendances des années précédentes (InfoPhyto n°7) 
 



� Pour les 17 pesticides de la liste des substances définissant l’état chimique au 
titre de la directive cadre sur l’eau, on observe une diminution du nombre de 
déclassements des stations liée notamment à l’interdiction du diuron utilisé en ZNA. 
 



�Mais 10% des stations suivies présentent des concentrations en pesticides, 
principalement des herbicides, incompatibles avec la production d’eau potable. 
 



�Plus globalement la contamination des cours d’eau reste importante puisque 
plus de la moitié des stations sont en qualité médiocre ou mauvaise à cause du 
glyphosate (utilisé en agriculture, en zone non agricole et par les particuliers), de son métabolite de 



dégradation l’AMPA et du nombre de molécules différentes retrouvées (plus de 40 pour 2/3 des stations, et plus 
de 80 dans quelques situations). Parmi les molécules retrouvées, certaines ne sont plus utilisées actuellement. 
 



Ainsi les résultats d’analyses montrent une situation qui demeure préoccupante en terme d’état de la ressource. 
La reconquête de la qualité de l’eau nécessite une mobilisation forte de l’ensemble des acteurs pour réduire la 
présence des contaminants dans l’eau. 
 



Le plan Ecophyto en Île-de-France doit contribuer à la reconquête de la qualité de l’eau par une réduction 
de l’utilisation des produits phytosanitaires en zones agricoles et non agricoles, avec une attention 
particulière sur les aires d’alimentation de captage. 
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Gouvernance 
Réunions du CROS 



22 mars 2010 et 22 septembre 2011 



5 groupes de travail  



Structure du plan d'action régional 
Plan d'action régional validé avec 



18 fiches action 



 



Une gouvernance régionale structurée 
 



 
Le plan d'action régional a été validé par 



l'ensemble des partenaires lors du comité 
régional d'orientation et de suivi (CROS) 
de lancement du plan Ecophyto le 22 



mars 2010, présidé par le Préfet de région. 
 
Il reprend les orientations nationales, en 
organisant des actions visant à la réduction 
d’usage des produits phytosanitaires, adaptées 
aux caractéristiques de la région Île-de-France. 
 
 



Associant tous les partenaires de la région concernés par les produits phytosanitaires, le plan Ecophyto 
est piloté par la direction régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt (DRIAAF), avec un chef de projet qui en assure la coordination. Il est appuyé par un animateur 
Ecophyto 2018 au sein de la chambre régionale d’agriculture (CRA). 



 
 
 



Le Préfet de région, Daniel CANEPA, lors du CROS du 22 septembre 2011 
 



"Tous les constats montrent que l'engagement de l'ensemble des 
acteurs sur cette thématique complexe est indispensable. Le plan 
Ecophyto 2018 remet en cause des habitudes fortement ancrées, et 
l'objectif demandé de réduction d'usage des produits phytosanitaires 
nécessitera des évolutions significatives des pratiques de protection 
des végétaux, dans les zones agricoles et non agricoles." 



 
 
 
 



 



Suivi de la consommation 
des produits phytosanitaires 



 
En Île-de-France, un groupe de travail spécifique a établi 



une note annuelle faisant la synthèse de l'évolution de l'usage des produits 
phytosanitaires.  



 
Après une nette progression entre 2006 et 2008, le 
niveau d’usage des produits phytosanitaires s’est 
stabilisé en enregistrant une légère baisse en 
2009 (-1% par rapport à 2008 selon l’indice de suivi 



calculé à partir du réseau d'information comptable 
des exploitations agricoles). 
L’analyse réalisée à postériori montre qu’en 2009, 
compte-tenu d’un contexte économique défavorable, 



la faible pression globale des bioagresseurs 
laissait, par rapport à 2008, des marges 



d’optimisation importantes qui n’ont pas été 
exploitées en totalité. 



Pour plus d’information, voir note de suivi 2008-2009 sur le site 
Internet de la DRIAAF. 



 



Source : Agreste, RICA, IPAMPA 
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ROUPES DE FERMES DEPHY ECO 
PHYTO 
LYCÉES AGRICOLES 



Formation et 
professionnalisation des acteurs 



 
 
Afin de former les professionnels à la sécurisation et à la réduction de l'usage des produits phytosanitaires, 
8 structures ont réalisé des formations certiphyto. 



Au total 3 262 certificats ont été délivrés au 1er juillet 2011 dont 
2 532 à des agriculteurs, soit environ 50 % des agriculteurs d'Ile-
de-France en raison, notamment, d’une forte mobilisation des 
organisations agricoles (chambres d’agriculture et syndicats)..  
 
Le certiphyto est désormais généralisé à tous les utilisateurs de 
produits phytosanitaires : distributeurs, prescripteurs, applicateurs 
(agriculteurs, salariés des agriculteurs mais aussi des collectivités, 
organismes et entreprises du paysage…). 
Il sera obligatoire pour tous les acteurs à partir de 2014. 
 
Les entreprises de distribution, d’application et de conseils en 
produits phytosanitaires doivent obtenir un agrément pour exercer 
leur activité. 



 
 
 
 



  Surveillance de l’état phytosanitaire 
 des cultures et des végétaux  



 
 



 
Pour aider les agriculteurs et leurs conseillers à mieux connaître l'état 



de santé de leurs plantes, afin de traiter moins et mieux, le réseau 
de surveillance biologique du territoire a été organisé fin 2009 en Île-
de-France. 
 
 
Sous le pilotage de la chambre régionale d'agriculture, 113 



bulletins de santé du végétal (BSV) ont été publiés en 2010 et 139 
en 2011, concernant 9 filières regroupées en 5 bulletins. 
 
Les BSV sont établis en s'appuyant sur l'expertise technique de plus de 
150 techniciens et agriculteurs : 
 



�Pour l'observation des cultures par toutes les structures régionales 
concernées : chambres d'agriculture, FREDON, DRIAAF, coopératives, 



instituts techniques, industriels, négoce, sociétés et organismes de 
conseil... 
 
�Pour la rédaction et la relecture des BSV : chambres d'agriculture, 



FREDON, DRIAAF, instituts techniques. 
 
Les BSV sont accessibles sur le site de la DRIAAF (Bulletin de santé du 
végétal). Il est possible de s’abonner auprès de la chambre régionale 
d'agriculture. 



9 filières 
 regroupées en 5 bulletins 



 
- 43 BSV grandes cultures 
- 42 BSV arboriculture 
- 18 BSV maraîchage 
- 20 BSV pépinière, horticulture 
- 16 BSV zone non agricole  
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Promotion des bonnes pratiques 
 



é 



 En zone agricole 
 



Le réseau DEPHY, constitué de groupes de fermes, a pour 
objectif de mettre en œuvre des systèmes de cultures 
économes en produits phytosanitaires et de diffuser les 
pratiques ainsi expérimentées dans les exploitations 
agricoles. 
 



En Île-de-France, le réseau de fermes DEPHY Ecophyto est 
constitué depuis février 2011 de 3 groupes de fermes, soit 



37 exploitations "grandes cultures", chaque groupe étant 
suivi par un ingénieur réseau de chambre d’agriculture. 



 



Après une étape de diagnostic approfondi, chaque exploitant 
co-construit et met en place, avec l’aide de son ingénieur 
réseau, les systèmes de cultures économes en produits 
phytosanitaires adaptés à son exploitation. Tous les leviers 
agronomiques disponibles en terme de régulation naturelle 
des bio-agresseurs des cultures (plantes concurrentes, 
maladies, ravageurs) sont mobilisés pour réduire de façon 
substantielle (-30 à –50% par rapport à la référence 
régionale) l’usage des produits phytosanitaires. 



Les établissements d’enseignement agricole s’investissent 
également dans l’expérimentation et la diffusion de nouvelles pratiques. 



 
… en zone non agricole 



 
Afin de réduire la pollution des eaux 
par les produits phytosanitaires, 
différents partenaires se sont 
organisés depuis plusieurs années 
afin de conseiller et former les 
gestionnaires des espaces publics et 
collectifs. Parmi les plus actifs, on peut 
citer AQUI'Brie (170 communes), le 
conseil général de Seine-et-Marne (181 
communes) et Phyt'eaux cités (73 
communes). 
De nombreuses communes se sont 
engagées individuellement dans des 
politiques fortes de réduction de 
pesticides, certaines affichant 
même déjà le « zéro pesticide ». 
Au-delà des actions régionales, les jardiniers amateurs sont l’objet d’une campagne nationale de 
sensibilisation à la réduction d’usage des produits phytosanitaires (http://www.jardiner-autrement.fr/) 



 
 



...pour cibler en priorité les aires d'alimentation de captage 
pour l’alimentation en eau potable 



 
Dans l’optique de reconquête de la qualité de l’eau et dans le cadre des lois Grenelle, des actions 
spécifiques sont mises en place sur les territoires des captages les plus menacés, afin de réduire fortement les 
pratiques polluantes par les produits phytosanitaires et les nitrates. 
En Île-de-France 28 aires d'alimentation de captage (AAC) prioritaires "Grenelle" ont été retenues en 2009. 
Début 2012, les plans d'actions sont en cours d'élaboration, en concertation avec les partenaires concernés. 
Ces plans d’action intègreront des mesures dédiées aux zones agricoles et non-agricoles adaptées à la 
vulnérabilité de chaque secteur du périmètre de l’AAC. 



ECOPHYTO 



groupes de fermes DEPHY � 



et des établissements d’enseignement  engagés � 



� 
� 



� 



�



�
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Une action phare, à titre d’exemple 
 



Le plan départemental de l’eau de Seine-et-Marne : un plan pour la reconquête de l’eau,  
un projet multi-partenaires 
 
Signé fin 2006, le plan départemental de l’eau (PDE77) associant le conseil général de Seine-et-Marne, le 
conseil régional d’Ile-de-France, l’agence de l’eau Seine-Normandie, L’union des maires, la chambre 
d’agriculture de Seine-et-Marne et l’État a un double objectif : la sécurisation de l’alimentation en eau 



potable et la reconquête de la qualité de l’eau.  
Pour son volet préventif, ce plan emblématique d’une dynamique visant à la rationalisation dans tous les 



secteurs d’activités de l’utilisation des produits phytosanitaires a permis de nettes 
avancées. 
En secteur non agricole, AQUI’Brie, sur la zone du Champigny, et 
le conseil général pour le reste du département, développent des 
actions préventives de la pollution de l’eau auprès de différents 
acteurs locaux tels que les collectivités, les golfs, les 
gestionnaires de voies ferrées et routes, avec un objectif de 
réduction de leur usage de produits phytosanitaires. Ainsi, sous 
l’impulsion du conseil général, gestionnaire du réseau routier 
secondaire seine-et-marnais, les routes départementales ont 
atteint le «zéro phyto» en 2009. 
En zone agricole, le volet préventif porté par l’ensemble des 
partenaires s'appuie sur l’animation de territoires prioritaires 
pour accompagner les exploitants dans cette démarche de 
réduction des produits phytosanitaires. Sur ces territoires, une 
mesure agro-environnementale territorialisée (MAEt) est 
portée par la chambre d’agriculture de Seine et Marne, 



AQUI’Brie et Eau de Paris. L’engagement de réduction d’usage 
des intrants est de 40% pour les herbicides et de 50 % pour les 
autres produits. Ainsi le bilan 2011 montre que sur les territoires 
de l’Ancoeur, de la Voulzie et du Gâtinais pour des surfaces 
engagées respectivement de 26%, 36% et18% la réduction moyenne 
de l’usage de produits phytosanitaires atteint globalement les objectifs. 
De plus, de façon expérimentale, en partenariat avec l’IRSTEA (ex CEMAGREF), AQUI’Brie a porté un projet 
d’aménagements rustiques auto-épurateurs des molécules phytosanitaires issues du drainage agricole. 
 
Le Président de la chambre régionale d’agriculture Hervé BILLET lors du CROS du 22 septembre 2011 



 
"Le plan Ecophyto a des objectifs ambitieux et constitue un défi d'autant plus 
difficile à relever qu'il s'inscrit dans le contexte de forte variabilité des cours 
des produits agricoles. L'équilibre devra être trouvé entre exigences 
environnementales et économie de l'exploitation. La formation est un 
levier important pour accompagner les évolutions de pratiques agricoles 
s'appuyant sur les fondamentaux de l'agronomie." 



 
 



Pour plus d’information :  
Site internet du ministère : http://agriculture.gouv.fr/ecophyto 
Site internet de la DRIAAF : http://www.driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/ (rubrique Ecophyto2018) 



 
Contacts : 
Chef de projet Ecophyto de la DRIAAF -Georges Fouilleux- (georges.fouilleux@agriculture.gouv.fr) 
Animateur du plan Ecophyto à la CRA -Jérôme du Cray- (j.du-cray@cra-idf.chambagri.fr) 



 
 
 
 
 



DRIAAF – 18 avenue Carnot 94234  CACHAN Cedex   Tel 01 41 24 18 00 
Chambre régionale d'agriculture 19 rue d'Anjou 75008 PARIS   Tel: 01 42 36 73 51 



 



Mars 2012 



Document préparé avec l’appui financier de l’ONEMA, par les crédits issus de la redevance pour 
pollutions diffuses attribués au financement du plan ECOPHYTO 2018 
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L
es indicateurs per -
mettent d’orienter les
décisions politiques 
et d’en mesurer les



effets. Progressivement, des 
jeux d’indicateurs sont pro -
 posés dans les documents
 d’urbanisme ou de planifi -
cation. Cependant, ils sont
 relativement peu mis en
œuvre.
Les indicateurs prennent pour-
tant toute leur dimension
lorsqu’ils permettent de mettre



en évidence des évolutions.
C’est pourquoi l’IAU île-de-
France s’est engagé dans
 l’élaboration d’un ensemble de
trois indicateurs synthétiques
décrivant, dans le temps, les
trois piliers du développement
durable. L’indice temporel de
l’environnement (ITE) a ainsi
vocation à être articulé avec
 l’indice de situation sociale
régionale (ISSR) et avec l’in-
dice de vitalité économique
(IVE).



À l’origine de la démarche,
une nouvelle approche
du progrès
Les indicateurs économiques,
notamment le PIB, continuent à
être majoritairement utilisés pour
caractériser le niveau de dévelop-
pement des territoires et des
populations. Ils présentent l’avan-
tage d’être normalisés et de
 permettre des comparaisons.
Cependant, il est indispensable
de  compléter ces indicateurs
écono miques par des indicateurs
sociaux et environnementaux
pour approcher la qualité de vie
ou le «bien-être» des populations.
Les indicateurs économiques ne
tiennent compte ni de la réparti-
tion des richesses sur les terri-
toires, ni des dommages causés
par l’activité humaine sur
 l’environnement, ni de toutes les



composantes non monétaires des
ressources naturelles, et au final
de la qualité de vie et du bien-
être de la population.
Cette volonté de complément
étant actée, elle n’est pas facile à
réaliser, car le système de recueil
de données est orienté vers les
besoins « traditionnels ». Par
exemple, de nombreuses don-
nées environnementales ne sont
recueillies que depuis quelques
années, selon des fréquences
aléatoires et des protocoles qui
restent à stabiliser. Cela explique
qu’il est particulièrement diffi-
cile de mettre au point un indica-
teur temporel qui permette un
suivi régulier de l’évolution de
l’environnement.



La Région d’Île-de-France fait
 partie des pionniers dans ce
domaine. Dès le début des
années 2000, elle s’est lancée
dans la réalisation d’un pro-
gramme d’indicateurs stratégi -
ques de développement durable,
pour accompagner le projet
d’éco-Région et les politiques
régionales, notamment l’Agenda
21 Île-de-France.
Un des aboutissements de ce
programme est l’indice global de
qualité de vie et de bien-être
(IQVB), qui s’appuie sur les
dimensions socio-économique
(IQS) et environnementale (IQE)
du territoire(1). Cet indice global
intègre un grand nombre de
 données, tout en permettant 
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(1) Consultable sur www.iau-idf.fr/inddevdur/



L’IAU île-de-France vient d’élaborer un nouvel
indicateur : l’indice temporel de l’environnement
(ITE). Combiné à d’autres indices synthétiques
comme l'indice de situation sociale et de la vitalité
économique, il permet d’appréhender le déve lop -
pement durable.











des  analyses détaillées pour
apprécier l’influence des diffé-
rentes dimensions de l’indice glo-
bal. Cet indice, réalisé dans le
cadre d’un comité de pilotage
réunissant les services de la
Région et les organismes concer-
nés(2), constitue en quelque sorte
un socle. Il a été calculé à partir
des données disponibles les plus
récentes.
Suite à cette réflexion, des
indices temporels synthétiques
ont été élaborés, visant à  sui-
vre les évolutions des trois
 principaux piliers du dévelop-
pement  durable (économique,
social et environ ne mental) :
l’ISSR, l’IVE et l’ITE(3).



Les indicateurs synthétiques,
des agrégations de données
différentes
Les indicateurs utilisés décri-
vent des phénomènes diffé-
rents et ont des unités de
mesures différentes. Ces der-
nières doivent donc être
 normalisées avant d’être agré-
gées. C’est pourquoi la
méthode choisie est la « nor-
malisation comparative tem-
porelle classique » sur une
échelle allant de 0 à 100. Cette
méthode a été d’abord utilisée
en 1987 par les époux Mirin-
goff (sociologues américains)
pour un indice de santé
sociale.



Promouvoir un
développement équilibré
Pour garantir la durabilité de
notre développement, nous ne
pouvons dissocier les domaines
économique, social et environ-
nemental : une amélioration de
la qualité de l’un doit en prin-
cipe être accompagnée de
 bénéfices pour les deux autres
piliers. Or, dans les faits, ce n’est
pas toujours le cas. 
C’est ainsi qu’est née l’idée de
concevoir trois indices tempo-
rels distincts permettant de
 mettre en regard les évolutions
de la vitalité économique, de la
situation sociale et de la qualité
de l’environnement et de
 pouvoir ainsi identifier les forces
et les faiblesses du territoire
 francilien.
Cette caractéristique permet
 d’offrir un double niveau de
 lecture. Un  premier niveau, le
contexte  global, permet à ces
indices de servir de système
d’alarme pour les responsables
techniques et les décideurs poli-
tiques sur les éventuelles dégra-
dations de l’un des trois piliers
du développement durable, et
de vérifier si cette dégradation
est concomitante ou non aux
deux autres.
Le deuxième niveau de lecture
offre la possibilité, grâce à la
transparence de la méthode et à
une étude de l’évolution de cha-



cune des composantes constitu-
tive de l’indice, d’identifier les
composantes responsables de la
dégradation de l’indice global.



Un indice qui se révèle
très sensible
L’environnement recouvre un
très large champ de thèmes qui
doivent tous être pris en
compte : il n’est donc ni possible
ni souhaitable de hiérarchiser
l’importance relative des diffé-
rents indicateurs de base, l’ITE
étant un indice de contexte qui



intègre différents types d’indica-
teurs : d’état, de pression, de
réponse… 
L’ITE regroupe 22 indicateurs
répartis en six grandes théma-
tiques : air et bruit, climat et
transport, eau, espaces et
risques, faune et flore, utilisation
des ressources.
On constate que la qualité géné-
rale de l’environnement connaît
des fluctuations relativement
importantes entre 1998 et 2009
(d’un minimum de 42 en 2003 à
61 en 2008, dans une base 100).
Si l’on compare la situation en
1998 avec celle de 2009, le bilan
est contrasté selon les différents
indicateurs de base.
Cinq d’entre eux se sont amélio-
rés durablement. C’est le cas de
ceux relatifs aux transports en
commun, à l’agriculture biolo-
gique et aux engrais, et des deux
indicateurs concernant les
déchets. Ce sont notamment les
thématiques portées par les
 politiques publiques et inscrites
dans de nouvelles réglementa-
tions et de nouveaux objectifs
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(2) Airparif, Bruitparif, Ordif, ORS, IAU îdF.
(3) On trouvera une fiche explicative pour
chaque indicateur et son évolution dans le
rapport Proposition d’un indice de suivi de la
qualité de l’environnement pour l’Île-de-France :
l’indice temporel de l’environnement – ITE,
IAU îdF, à paraître prochainement.



Évolution de l’ISSR, de l’IVE (avec PIB) et de l’ITE de 1998 à 2009



Évolution de l’ISSR, de l’IVE (sans PIB) et de l’ITE de 1998 à 2009



Indicateurs
Île-de-France



1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009



Indice de santé sociale régional 59 60 58 66 57 52 45 45 39 38 46 40



Indice de vitalité économique 38 51 60 53 54 43 51 48 51 66 57(avec PIB)



Indice temporel de 56 49 46 46 56 42 44 47 48 60 61 60l’environnement



Indicateurs
Île-de-France



1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009



Indice de santé sociale régional 59 60 58 66 57 52 45 45 39 38 46 40



Indice de vitalité économique 41 51 58 54 53 44 55 46 52 62 56(sans PIB)



Indice temporel de 56 49 46 46 56 42 44 47 48 60 61 60l’environnement



Sources : données Insee - DGI - ORS, 1998-2008. © IAU îdF.



Sources : données Insee - DGI - ORS, 1998-2008. © IAU îdF.



Les composantes de l’indice de situation sociale
régionale – ISSR 
Cet indice a été élaboré dans le cadre du comité de pilotage de la Mission
d’information sur la pauvreté et l’exclusion sociale – Mipes : 
Santé 1. Mortalité prématurée (décès pour des hommes de



moins de 65 ans).
2. Incidence de la tuberculose.



Logement 3. Expulsions locatives.
4. Indice synthétique de coût du logement (indice prix



de vente au m2 + indice prix du loyer du secteur
privé au m2).



Scolarité 5. Échec scolaire (taux de sortie sans qualification).



Emploi 6. Taux de chômage de longue durée.
7. Taux d’emplois précaires.



Revenus et 8. Taux de pauvreté au seuil de 60 % de la médiane
minima sociaux des revenus.



9. Population couverte par le RMI ou l’API.
10. Allocataires du minimum vieillesse.



Territoire 11. Indice de Gini (indicateur d’inégalité de salaires).
Surendettement 12. Taux de surendettement.











tant au niveau national que
régional. 
En revanche, alors que la situa-
tion s’améliore pour deux
 polluants de l’air (NO2 et PM10),
elle stagne voire se dégrade pour
deux autres (O3 et NO2 en niveau
trafic).
Enfin, d’autres indicateurs
connaissent des évolutions défa-
vorables à l’environnement : les
mouvements d’avions, le fret ou
encore la dépendance en maté-
riaux de chantier. Ils sont liés à
l’activité économique.



Des évolutions contrastées
Les évolutions sont différenciées
entre le social, l’environnement,
et l’économie). Les courbes rela-
tives à l’économie et à l’environ-
nement présentent un certain
couplage, sauf en début de
période. La courbe relative au
social est sensiblement diffé-
rente, avec des pics décalés.
L’économie et l’environnement
bénéficient d’une tendance
générale à l’amélioration sur la
période, tandis que le social
 présente une tendance générale
à la dégradation. Le fait d’inté-
grer ou non le PIB dans l’indice
économique joue sur l’amplitude
des pics, de manière variable
selon les années.



Les trois piliers du
développement durable : 
des évolutions liées mais
différentes
Jusqu’en 2002, vitalité écono-
mique et qualité de l’environ -
nement apparaissent comme
 opposées : les deux indices évo-
luent alors de manière inversée,
car une activité économique
intense est généralement produc-
trice de pollutions et consomma-
trice de ressources naturelles. À
partir de 2004, en revanche, la
prise de conscience qu’il faut
protéger l’environnement par de
nouvelles réglementations et en
tenir compte au sein des entre-
prises semble opérer. Les deux
indices s’améliorent alors
conjointement.
En 2002, on constate un début
de dégradation de la situation
sociale en Île-de-France. Le



même phénomène se produit en
2008-2009. En revanche, le
domaine social ne semble pas
profiter des périodes d’embellies
de la situation économique, ou
sinon avec un léger effet retard,
ce qui amène la situation sociale
régionale à connaître une dégra-
dation globale depuis 2001.



Certains thèmes encore 
peu étudiés
Si certains des indicateurs de
base de l’ITE sont communs avec
l’indice de qualité de vie et de
bien-être (IQVB), il a fallu recou-
rir à d’autres indicateurs afin de
caractériser l’environnement
francilien dans le temps. En effet,
pour être pertinente, la méthode
de  calcul utilisée requiert un
nombre minimum d’indicateurs
de base, mis à jour annuelle-
ment. 
La disponibilité de séries histo-
riques longues (10 ans) va donc
constituer le facteur déterminant
du choix des indicateurs 



dont  l’occurrence est annuelle. 
Ainsi, malgré le foisonnement de
données, on rencontre dans plu-
sieurs domaines une difficulté à
produire certaines données tem-



porelles comme l’exposition au
bruit, la biodiversité…
Dans les faits, ces thématiques
émergentes sont étudiées mais
nécessitent la mise en place de



Note Rapide - N° 597
Un nouvel indicateur de l’environnement pour appréhender le développement durable



Les composantes de l’indice temporel de l’environnement - ITE
Les indicateurs de base utilisés pour bâtir l’ITE devaient être le plus proche possible de l’arborescence de l’indice
global de qualité de vie et de bien-être (IQVB). Face à la difficulté de disposer de séries longues (10 ans) pour tous
les indicateurs environnementaux utilisées dans l’IQVB, certaines composantes ont dû être adaptées pour l’élabo-
ration de l’indice temporel de l’environnement :
Air et bruit 1. Concentration en particules fines dites « respirables » (PM10) en niveau de fond.



2. Concentration en dioxyde d’azote (NO2) en niveau de fond.
3. Concentration en ozone troposphérique (O3) en niveau de fond.
4. Concentration, en proximité du trafic, en dioxyde d’azote (NO2).
5. Nombre de mouvements d’avions commerciaux (facteurs de nuisances sonores).



Climat et 6. Part de la route dans le fret national au départ ou à destination de l’Île-de-France,
transport par rapport aux transports fluvial et ferré.



7. Kilomètres parcourus dans les transports en commun.
8. Surfaces en bois et forêts (puits de carbone potentiels).



Eau 9. Part des points d’eau qualifiés de qualité médiocre ou mauvaise en nitrates.
10. Part des points d’eau douce de classe A (bonne qualité) pour la baignade.



Espaces et  11. Consommation moyenne d’espaces naturels et agricoles.
risques 12. Nombre total d’accidents technologiques.



13. Nombre de communes concernées par un arrêté de catastrophe naturelle relatif aux inondations.
14. Nombre de communes concernées par un arrêté de catastrophe naturelle relatif aux mouvements



de terrain.



Faune et flore 15. Part des cours d’eau avec un indice biologique global normalisé (IBGN) bon ou très bon.
16. Taux de banalisation des communautés d’oiseaux communs.



Utilisation des 17. Part de la surface agricole utile (SAU) consacrée à l’agriculture certifiée biologique.
ressources 18. Livraison d’engrais minéraux azoté, phosphaté et potassé (N + P + K).



19. Quantité de déchets ménagers et assimilés produits par habitants.
20. Part des déchets ménagers et assimilés (DMA) collectés sélectivement.
21. Consommation finale d’énergie par habitant, non corrigée du climat.
22. Taux de dépendance de la région en matériaux de carrière.



Évolution des indicateurs composants l’ITE pour la période
1998 à 2009



- 100 - 80 - 60 - 40 - 20 0 20 40 60 80 100 
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Sources : données Insee - DGI - ORS, 1998-2008. © IAU îdF.











processus d’analyse longs et
 coûteux : cartes du bruit,
enquêtes auprès de la popula-
tion, relevés faunistiques et flo-
ristiques… C’est pourquoi ces
données ne béné ficient pas de
mises à jour  régulières pourtant
nécessaires à l’élaboration d’un
indice tem porel.
D’autres contraintes s’ajoutent et
limitent le nombre de données
utilisables. En effet, certaines
données existent à l’échelle
nationale mais ne sont pas
 déclinées à l’échelle de l’Île-de-
France, l’échantillon choisi ne
correspondant pas aux spécifi-
cités de la région. De plus, les
réglementations évoluent vite,
entraînant des changements de
méthodologies de relevé et de
mesure.



Un outil évolutif
Même si l’ITE d’aujourd’hui
constitue un bon système d’alerte
de base, il se doit d’être évolutif.
 Soumis à la disponibilité des
 données sources, il nécessitera
des révisions périodiques permet-
tant  d’intégrer les évolutions des
réglementations et les avancées
scientifiques pour caractériser
toujours mieux la qualité de
 l’environnement francilien. On
peut ainsi espérer à terme béné-
ficier d’un recueil régulier de
données dans plusieurs do -
maines environnementaux.
La validation et la reconnais-
sance de l’intérêt de la méthode
passent par son application à
d’autres régions et métropoles
françaises et européennes,
notamment de manière à permet-
tre des comparaisons. Pour ce
faire, il faudra déterminer un



noyau commun minimum d’in-
dicateurs disponibles sur des
diffé rents territoires.
Dans la perspective d’un déve-
loppement durable, la qualité de
vie et celle de l’écosystème appa-
raissent comme des objectifs
incontournables à atteindre à
toutes les échelles, l’échelle régio-
nale  occupant une position clé.
Se doter des indices de qualité
de vie et de bien-être, ainsi que
 d’autres indices composites
comme l’indice temporel de



l’environ nement (ITE), l’indice
de situation sociale régionale
(ISSR) et  l’indice de vitalité
 économique (IVE), permet
 d’engager un  processus de suivi
pour accompagner les politiques
publiques. De plus, les indica-
teurs  stra tégiques ou alternatifs
de développement durable
 invitent à  faire évoluer les
conceptions et les manières de
faire.



Iuli Nascimento et Louise Seguin
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Les composantes utilisées dans l’indice de vitalité
économique – IVE 
La sélection des indicateurs de base de l’IVE a été faite dans le cadre du
comité de pilotage de la stratégie régionale de développement économique
et de l’innovation (SRDEI) réunissant notamment l’IAU îdF (département éco-
nomie et développement local), l’Unité développement de la Région, l’Agence
régionale de développement (ARD) :



Population, 1. Part de la population âgée de 20 à 59 ans.
richesse 2. Évolution du PIB/habitant.



3. Taux de croissance du revenu moyen/foyer fiscal.
4. Taux de croissance du potentiel fiscal/habitant.



Marché du 5. Taux d’emploi.
travail, 6. Taux de chômage.
compétences 7. Part des demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM)



de longue durée.
8. Part des actifs non diplômés.
9. Part des chercheurs (public + privé) dans l’emploi.



Entreprises, 10. Taux de créations d'entreprises.
innovation 11. Taux de défaillances.



12. Taux d'investissement des entreprises.
13. Part des dépenses intérieures de recherche et dévelop-



pement dans le PIB.



Immobilier 14. Évolution du nombre d’emplois liés à des investisse-
ments directs à l’étranger.



15. Bureaux : livraisons/stock.
16. Évolution de la fréquentation hôtelière.
17. Évolution du nombre d’exposants (rencontres profession-



nelles et salons).



Retrouvez l’interview vidéo de l’auteur
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Un développement humain en progrès au niveau 
régional, avec des inégalités persistantes 
Auteurs :Iuli Nascimento  (IAU-îdF) et Philippe Pépin (ORS) 
Cartographie : Simon Carrage 
Rubrique : Outils/méthodes 



 
Dès 2007, l’IAU-îdF et l’ORS ont adapté l’Indicateur de 
développement humain (IDH) proposé par le Programme 
des Nations unies pour le développement (PNUD) au 
niveau local. Cet indicateur simple permet une mesure des 
disparités sociales aux différents niveaux administratifs : 
région, départements et communes. 
Son utilisation de plus en plus fréquente pour caractériser 
les territoires suppose une mise à jour régulière. Cette note 
esquisse les premières tendances d’évolution de l’IDH à 
partir des données les plus récentes, disponibles auprès 
de l’Insee fin 2011. 
 
L’indicateur de développement humain (IDH) adapté à la réalité 
francilienne 
L’indicateur de développement humain développé par l’Organisation des Nations unies au 
début des années 1990 retient trois dimensions considérées indispensables dans tout 
processus de développement : la capacité de bénéficier d’une vie longue et saine (santé), la 
capacité d’accéder à l’éducation et aux connaissances (éducation) et la capacité d’accéder 
aux ressources matérielles indispensables pour atteindre un niveau de vie décent (revenu). 
Si l’IDH permet d’établir une comparaison entre des pays très disparates, il est - dans sa 
conception d’origine - peu approprié au contexte des pays développés et aux échelles 
géographiques plus fines.  
 



L’indicateur de développement humain alternatif : IDH-2 
Un nouvel indicateur, l'IDH-2, reprenant les trois dimensions de l'IDH mais avec des 
indicateurs mieux adaptés à la situation française a été développé et appliqué à la région Ile-
de-France. Les indicateurs (ou les données nécessaires à leur construction) sont disponibles 
auprès de l'Insee pour les principales entités administratives. 
 
L’indicateur santé 
L'indicateur retenu pour la dimension santé est l'espérance de vie à la naissance (deux 
sexes).  
 
L’indicateur éducation 
Pour la dimension « savoir-éducation », l'indicateur retenu est le « pourcentage de 
personnes diplômées dans la population âgée de 15 ans ou plus sorties du système 
scolaire ».  
 
L’indicateur revenu  
Pour la dimension niveau de vie, l'indicateur retenu est la médiane des revenus fiscaux des 
ménages par unité de consommation.  
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Les indicateurs représentatifs de chacune de ces trois dimensions sont chacun ramenés à 
un indice compris entre 0 et 1, selon la formule présentée dans le tableau 1. La valeur de 
l’IDH-2 est la moyenne des trois indices ainsi obtenus : 
IDH-2 = (indice santé + indice éducation + indice revenu) / 3. 
L’indicateur final a donc une valeur sans unité comprise entre 0 (développement humain 
"nul") et 1 (développement humain maximal).  
 
 
 
Tableau 1 : Méthode de calcul et indicateurs utilisés dans l’IDH-2 
 



Dimensions du 
développement 
humain 



Indicateurs 
choisis 



Valeur1 
plancher 



Valeur1 
plafond 



Formule de conversion en 
indices (entre 0 et 1) 



1. Santé2 Espérance de 
vie à la 
naissance 



70 ans 90 ans Indice santé =  
(valeur– 70) / (90– 70) 



2. Éducation3 % pop.>15 ans 
sortie du 
système scolaire 
et diplômée 



70 % 100 % Indice éducation = (Valeur– 70) 
/ (100-70) 



3. Revenu4  Revenu 
imposable 
médian des 
ménages par 
unité de 
consommation   



5 000 € 
 



40 000 € Indice revenus =  
[log (valeur) – log (5 000)] / [log 
(40 000) – log (5 000)] 



 
 
 



L'IDH-2 en Île-de-France et dans ses départements 
Entre 1999 et 2008, les trois dimensions du développement humain entrant dans le calcul de 
l’IDH-2 ont progressé : 



- l’espérance de vie des Franciliens est passée de 80,2 ans à 81,7 ans ; 
- le pourcentage de la population de plus de 15 ans sortie du système scolaire avec un 



diplôme est passée de 83,8% à 84,5% ; 
- la médiane des revenus est passée de 17 350 € à 21 200 €, corrigée à 17 995 € pour 



tenir compte de l’inflation. 
 
Avec le mode de calcul présenté ci-dessus, la valeur de l’IDH-2 pour la région Île-de-France 
est passée de 0,52 en 1999 à 0,58 en 2008. 
 
 



                                                 
1 Les valeurs « plancher » et « plafond » de chaque indice sont déterminées sur la base des valeurs mini et maxi 
constatées dans les communes franciliennes  
2 Pour avoir des effectifs de décès significatifs, et donc des résultats valides au niveau communal, des périodes 
de plusieurs années doivent être prises en compte (2004 à 2009 pour l’IDH-2 de 2008).  
Les décès sont rapportés à la population de 2006. L’espérance de vie n’a pas été calculée dans les communes 
ayant enregistré moins de 10 décès au cours de la période considérée). 
3
 Source Insee RP2008 pour l’IDH-2 de 2008. 



4
 Source Insee RP2008 pour l’IDH-2 de 2008. L'Insee-DGI ne diffuse pas cette information pour les communes de 



moins de cinquante ménages. Pour faciliter les comparaisons temporelles, un redressement prenant en compte 
l’inflation constatée a été effectué. 
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Tableau 2 : Valeurs des trois indices dans les départements d'Île-de-France en 



1999 



 
 



Indice santé Indice 
éducation -  



Indice 
revenu 



IDH2_1999 



75 0,54 0,57 0,65 0,59 



77 0,45 0,41 0,58 0,48 



78 0,53 0,55 0,65 0,58 



91 0,51 0,50 0,62 0,54 



92 0,53 0,55 0,65 0,58 



93 0,45 0,19 0,45 0,36 



94 0,51 0,45 0,59 0,52 



95 0,48 0,38 0,57 0,48 



IDF 0,51 0,46 0,60 0,52 



 



Tableau 3 : Valeurs des trois indices dans les départements d'Île-de-France en 2008 



 
Indice santé 



Indice 
éducation Indice revenu IDH2_2008 



75 0,62 0,65 0,68 0,65 



77 0,52 0,52 0,60 0,55 



78 0,61 0,61 0,68 0,63 



91 0,59 0,58 0,63 0,60 



92 0,63 0,62 0,68 0,64 



93 0,53 0,22 0,45 0,40 



94 0,59 0,51 0,60 0,57 



95 0,55 0,48 0,58 0,54 



IDF 0,59 0,53 0,62 0,58 



Histogramme 1 : Valeurs des trois indices dans les départements d'Île-de-France en 



2008 
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Les valeurs de l’IDH2 en 2008 sont très variables parmi les huit départements franciliens : 
les plus élevées sont observées à Paris (0,65), dans les Hauts-de-Seine (0,64) et dans les 
Yvelines (0,63). La valeur la plus basse est observée en Seine-Saint-Denis (0,40). Tous les 
départements franciliens voient leur IDH-2 progresser entre 1999 et 2008 mais c’est en 
Seine-Saint-Denis, là où il était le plus bas, qu’il progresse le moins (en valeur absolue 
comme en valeur relative).  
 
La faible valeur de l'IDH-2 en Seine-Saint-Denis s'explique, notamment, par la valeur de 
l'indice éducation dans ce département (0,22 en 2008 contre 0,65 à Paris). L’indice santé est 
celui qui présente les plus faibles variations dans les départements franciliens (de 0,52 en 
Seine-et-Marne à 0,63 dans les Hauts-de-Seine en 2008). 
 
Histogramme 2 : Évolution de l'IDH-2 entre 1999, 2006 et 2008 dans les départements d'Île-



de-France 



 



 



L'IDH-2 dans les communes d'Île-de-France 



Les valeurs de l'IDH-2 varient plus fortement encore dans les communes d’Ile-de-France : de 
0,23 à 0,93 en 2008 (de 0,17 à 0,81 en 1999 et de 0,19 à 0,91 en 2006). 
L’IDH-2 atteint des valeurs égales ou supérieures à 0,8 dans 28 communes d'Ile-de-France 
(c’était le cas dans 2 communes en 1999 et dans 29 communes en 2006). Il s’agit 
essentiellement de communes de l’ouest parisien. A l’inverse, les communes ayant un IDH-2 
inférieur à 0,4 (60 communes en 2008 contre 155 en 1999 et 62 en 2006) sont presque 
toutes situées dans l'ouest de la Saint-Denis et dans le sud-est du Val-d'Oise.  
La quasi-totalité des communes voient la valeur de leur IDH-2 progresser entre 1999 et 2008 
mais les disparités géographiques demeurent, opposant un « grand » sud-ouest favorisé à 
une partie nord-est moins étendue et plus centrale, qui concentre les valeurs les plus basses 
de l’IDH-2. Depuis dix ans la première (le grand sud-ouest) a tendance à s’étendre, tandis 
que la seconde (au nord-est) tend à se polariser sur la Seine-Saint-Denis et quelques 
communes limitrophes. Ainsi parmi les dix communes franciliennes ayant le plus faible IDH-2 
en 2008, figurent six communes importantes de Seine-Saint-Denis : Clichy-sous-Bois (0,24), 
La Courneuve (0,24), Saint-Denis (0,26), Bobigny (0,26), Aubervilliers (0,26) et Stains (0,26). 
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On constate au contraire une amélioration relative de la situation en périphérie de la Seine-
et-Marne. Celle-ci est confirmée par la forte croissance de l'IDH-2 dans l'ensemble de ce 
département. La même évolution est constatée (mais de façon moindre) dans le 
département du Val-d'Oise. 
 
Carte 1 : L’IDH-2 de la Région d’Île-de-France en 1999  



 



 



 



 



Carte 2 : L’IDH-2 de la Région d’Île-de-France en 2006  
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Carte 3 : L’IDH-2 de la Région d’Île-de-France en 2006 



 



 



L’IDH-2 dans la partie centrale de la Région d’Île-de-France en 2008  



La cartographie de l’IH-2 dans les arrondissements parisiens et les communes de proche 
couronne montre de forts contrastes au sein du cœur de l’agglomération (carte 4). 
 
Carte 4 : L’IDH-2 dans la partie centrale de la Région d’Île-de-France en 2008  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



On distingue trois secteurs bien distincts : 
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33 
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Le secteur 1, au nord, regroupe une grande partie de la Seine-Saint-Denis, quelques 
communes du nord des Hauts-de-Seine et deux arrondissements parisiens. C’est dans ce 
secteur que l’on observe les plus faibles valeurs de l’IDH-2 (souvent inférieures à 0,4). 



Le secteur 2, au sud, regroupe une grande partie ouest du Val-de-Marne. Les valeurs de 
l’IDH-2 y sont également basses mais plus élevées dans l’ensemble que celles du secteur 1 
(la plupart sont comprises entre 0,4 et 0,6). 



 
Le secteur 3 se présente comme un « couloir le long de la Seine » compris entre les deux 
premiers secteurs couvrant une partie du Val-de-Marne, de Paris et des Hauts-de-Seine. Les 
valeurs de l’IDH-2 y sont très élevées et ont tendance à progresser d’est en ouest. Dans ce 
secteur, certaines valeurs de l’IDH-2 sont supérieures à 0,8.  
 
L'analyse des liens entre les trois dimensions constitutives de l'IDH-2 dans les communes 
franciliennes montre une forte corrélation entre les dimensions « revenus » et « éducation » 
(coefficient de corrélation de 0,81 en 2008). L'indicateur « santé » est plus indépendant des 
deux autres (coefficient de corrélation de 0,33 en 2008 avec l'indicateur « éducation » et de 
0,36 avec l’indicateur « revenus »). 
On constate cependant une légère progression des corrélations entre santé et revenus qui 
pourrait être l'illustration d'une augmentation des inégalités sociales de santé dans la région 
depuis dix ans. 
 



Coefficient de corrélation entre les trois indices de l’IDH2 : 1999, 2006 et 2008 
 



  santé/éducation éducation/revenus santé/revenus 



1999 0,32 0,85 0,32 



2006 0,35 0,82 0,40 



2008 0,33 0,81 0,36 



 



L’augmentation des inégalités infrarégionales 



Les inégalités territoriales en Île-de-France sont importantes et relativement bien connues. 
La mise en œuvre de l'IDH2 à l’échelon des départements et des communes franciliennes 
les confirme encore une fois. En associant les indicateurs de richesse, de santé et 
d'éducation, l'IDH-2, a pour ambition d’illustrer non seulement des inégalités économiques, 
mais aussi des inégalités de développement et de bien-être de la population. Les résultats 
reflètent les disparités sociales inscrites dans les territoires tenant compte de ces trois 
dimensions. 
 
 
Pour en savoir plus voir les Notes Rapides : 



- Un nouveau regard sur le développement humain n° 457, 
- Actualisation et « régionalisation » de l’indicateur de développement humain n° 528. 



 
Sources des données : 
Insee RP 1999 et 2006,  Insee – DGI, Données de mortalité toutes causes Inserm-CépiDc - 
Insee, exploitation réalisée par l’ORS Île-de-France pour l’espérance de vie. 
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LE CONTEXTE 
DE DÉPART 



CONSTATS ET premières QUESTIONS



Au fil des ans, le travail d’accompagnement de l’ARENE auprès de collectivités franciliennes dans 
l’élaboration d’Agendas 21 locaux nous a permis de constater l’importance de la question du 
suivi et de l’évaluation des démarches et actions de développement durable :
	 - �pour les services, afin d’analyser efficacement les résultats d’actions mises en œuvre et 



être ainsi en capacité de les adapter si nécessaire ;
	 - �mais aussi au niveau des équipes dirigeantes, pour avoir une bonne visibilité des impacts 



des politiques locales de développement durable mises en place.



Ce constat est renforcé par la préconisation du cadre de référence national pour les projets  
territoriaux de développement durable et Agendas 21 locaux, diffusé en 2006. Ce référentiel 
souligne la nécessité de porter attention « aussi bien aux méthodes employées dans la prépara-
tion, la mise en œuvre et l’évaluation des projets qu’au contenu de la stratégie et du programme 
d’actions ». Il considère donc l’évaluation comme un « élément déterminant de la démarche »  
qui participe à la réussite d’un « projet de territoire de type Agenda 21 local », et qui doit être pris 
en compte au même titre que la participation des habitants et acteurs, l’organisation du pilotage, 
la transversalité ou l’amélioration continue.



Dès lors, à la question de savoir pourquoi évaluer, nous pouvons dire qu’il s’agit : 
	 - �d’éviter « la navigation à vue » des Agendas 21 locaux qui ont besoin d’être suivis et évalués 



aux niveaux stratégique et opérationnel ;
	 - �d’analyser les résultats des actions mises en œuvre et les améliorer si nécessaire ;
	 - �de vérifier l’efficience des moyens mis en œuvre et les adapter si nécessaire ;
	 - �d’avoir une bonne visibilité des impacts des politiques locales durables mises en place ;
	 - �et de partager la vision du territoire et l’application d’actions de développement durable sur 



ce territoire. 



À partir de là, reste à savoir : comment évaluer ? avec qui ? existe-t-il une procédure adaptée 
aux Agendas 21 locaux ou à une action intégrant les finalités du développement durable ? 



Si ces interrogations reviennent avec une acuité particulière au moment de la mise en œuvre des 
programmes d’actions et des premiers bilans, il faut pourtant les traiter dès l’amont du projet.  
À ce propos, il est à noter que même si des outils de suivi existent, cela ne suffit pas à répondre 
efficacement aux attentes d’ordre technique ou politique. 



C’est pourquoi, sur la base de ce constat et en adéquation avec son intervention auprès des 
collectivités locales, l’ARENE a proposé un accompagnement collectif sur l’évaluation appliquée 
aux Agendas 21 locaux.
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Ce document rend compte d’un travail collectif sur  
l’évaluation appliquée aux Agendas 21 locaux et actions de 
développement durable. Il fait suite à un accompagnement 



collectif proposé par l’ARENE à des collectivités franciliennes en 
2007-2008. 



Document d’information technique, il s’adresse particulièrement 
aux techniciens et administratifs impliqués dans l’élaboration et la 
conduite d’Agendas 21 locaux, mais aussi aux responsables politiques 
et aux décideurs intéressés par la question.



En diffusant les éléments issus des travaux de cet accompagnement, 
nous souhaitons apporter ici des clés de lecture et de  
compréhension et montrer que « c’est possible » ! 



Pour cela, nous vous proposons de prendre connaissance : 



	 - �de la problématique de départ, à l’origine de l’accompagne-
ment collectif, et de l’état des lieux initial, première étape de 
cet accompagnement. Cet état des lieux met en lumière les 
problèmes et besoins des collectivités participantes et éclaire 
les solutions appliquées en cours de formation-action ;



	 - �des solutions appliquées au cours de la formation-action, 
seconde étape de l’accompagnement collectif, à travers les 
repères transmis, leurs mises en pratique et les enseignements 
retirés. Il s’agit ici de valoriser quelques éléments clés  
nécessaires à une première appropriation.



Introduction
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• �Le manque de clarification du rôle et du positionnement des différents acteurs tout au long  
de la démarche.



• �La divergence des attentes en matière d’évaluation et donc sur la nature des acteurs à impli-
quer : est-ce qu’on évalue l’aspect environnemental, la participation ou le système de mana-
gement ? Est-ce qu’on évalue pour mobiliser les habitants, les élus, les techniciens ?



Les freins d’ordre culturel



• �Les réticences liées à une perception négative (la « peur du jugement », le vécu d’expériences 
difficiles, l’appréhension de la complexité de dispositifs d’évaluation : « on ne sait pas par quel 
bout prendre les choses... »). Les indicateurs apparaissent souvent compliqués à comprendre 
et impossibles à renseigner (« des usines à gaz ! »).



• �Le manque de pratiques transversales lié notamment au « cloisonnement » des services. 



• �Les modes de pilotage, de décision, d’association des acteurs locaux, insuffisamment clarifiés, 
rendent difficile l’appréhension des critères d’évaluation d’un Agenda 21 local. 



Les freins d’ordre technique



• �L’absence de réelles pratiques d’évaluation (confusion entre bilan, rapport d’étape, évalua-
tion, pratiques qui s’apparentent le plus souvent à du suivi de réalisation...).



• �Une stratégie insuffisamment ou mal structurée qui se traduit notamment par l’impossibilité 
d’évaluer l’impact de l’Agenda 21 local.



• �L’absence de participation à chaque étape du processus d’élaboration des programmes 
d’orientations et d’actions et donc de pratiques d’évaluation participative. Comment trou-
ver les critères et indicateurs les plus pertinents sans associer les parties concernées par l’éla-
boration ou l’application d’une action ?



• �Le manque de connaissance des principes de développement durable et de compétences 
collectives sur le management par projet. Ce qui ne permet pas de mettre en œuvre les 
procédures et les outils nécessaires pour : 



	 - �distinguer les différents niveaux de pilotage ;
	 - �pratiquer la transversalité ;
	 - �formaliser les modalités de participation des acteurs locaux et animer les instances  



correspondantes ;
	 - �appréhender les critères et indicateurs d’évaluation en les rendant compréhensibles  



par tous.



Les besoins relevés 



Suite à ce bilan nous avons noté :
- �que beaucoup de collectivités partagent les mêmes difficultés et qu’un échange dans un 



groupe de travail s’avère primordial pour faciliter la construction d’une culture partagée ;
- �la nécessité de proposer, à partir de repères partagés adaptés aux besoins, une co-construc-



tion d’outils de projet et d’évaluation, et d’accompagner leur mise en pratique ;
- �la confirmation que notre volonté de départ, à savoir l’aide à la mise en compétence et non 



l’apport « clé en main » d’indicateurs, était la bonne approche.
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L’ACCOMPAGNEMENT COLLECTIF 



Suite à un appel à volontariat auprès de collectivités franciliennes qui étaient en train d’élaborer 
ou avaient déjà élaboré un Agenda 21 local, un groupe de travail de 9 d’entre elles a été consti-
tué. Volontaires et motivées, elles ont été représentées par les responsables de ces démarches. 
Il s’agissait :
	 - �des villes de Bessancourt (95), Maurepas (78), Massy (91), Évry (91) et Pantin (93) ;
	 - �de la communauté de commune de Marne et Chantereine (77), des communautés  



d’agglomération d’Arc-de-Seine (92), du Plateau de Saclay (91) et du Val-d’Orge (91). 



La première étape de cet accompagnement s’est traduite par la réalisation d’un état des lieux 
des pratiques, leviers et obstacles rencontrés, et des besoins exprimés. La seconde étape a 
été consacrée à une formation-action pour répondre de façon adaptée aux réalités de terrain  
diagnostiquées. Pour nous accompagner dans l’organisation et l’animation de ce dispositif et 
dans la capitalisation et l’analyse des résultats, nous avons fait appel au bureau d’études Ariane 
développement local.



La formation-action, menée de septembre 2007 à juin 2008, a eu pour but de construire avec 
les participants une culture partagée de l’évaluation appliquée à une démarche et une 
action de développement durable. Plus précisément, ce dispositif visait : 
	 - �l’apprentissage collectif de savoir-faire ;
	 - �l’acquisition individuelle et le partage de repères méthodologiques ;
	 - �l’application d’outils co-construits et leur transmission à d’autres acteurs. 



Pour cela, des temps collectifs de formation et d’ateliers de mise en pratique ont été menés.  
2 journées ont été consacrées à la formation et 7 séances d’ateliers ont été employées à la  
co-construction et l’application d’outils d’évaluation, à l’identification des problématiques liées 
à l’évaluation pour une mise en pratique interne et un retour partagé en séance. 



Il convient de rappeler que cet accompagnement n’a pas visé à donner aux participants un 
protocole à appliquer mais, en passant de la formation à la pratique et à l’apprentissage 
collectif, à réaliser un travail de transmission par le partage et la co-construction. 



FREINS ET BESOINS IDENTIFIÉS PAR L’ÉTAT DES LIEUX 



Un premier temps d’échanges a permis d’identifier les pratiques, les leviers et obstacles rencon-
trés ainsi que les besoins relevés. À partir de ces données, nous avons adapté le contenu de la 
formation-action.



Pour éclairer les travaux ultérieurs, nous vous présentons ici les freins rencontrés que les collec-
tivités participantes, soucieuses de respecter le principe d’amélioration continue et volontaires 
pour accompagner un changement culturel, ont souhaité lever.



Les freins d’ordre politique



• �L’existence d’une grande diversité de perceptions du concept de développement durable et  
de ses enjeux pour chaque acteur impliqué.



• �La délimitation de l’Agenda 21 local à certaines politiques ou certains projets. À partir de là, 
comment évaluer la progression du développement durable sur le territoire ? 
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ÉVALUER UNE ACTION « ÉLÉMENTAIRE » DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 



1 – Les repères partagés 



Selon cet outil d’inspiration systémique, l’action (pas 2 ou 3 mais une 
seule) portée par un groupe de personnes est la solution envisagée aux 
niveaux qualitatif et quantitatif pour régler un problème. Cette solution 
nécessite un cheminement entre des temps de réflexion et d’action pour 
la tester et l’adapter. Elle vise des résultats observables dont certains 
devront être mesurables dans un temps donné, nécessaires et suffisants 
pour obtenir la résolution du problème.



Construire une action élémentaire…



Cela veut dire identifier trois niveaux articulés en répondant  
aux questions suivantes.



• �POURQUOI ? Ce vers quoi on tend à travers l’action, le sens  
dans lequel nous agissons (qui correspond au Niveau +1 
et que l’on peut aussi qualifier de « finalités »).



• �QUOI ? Ce à quoi nous souhaitons aboutir, l’observable (qui  
correspond au Niveau 0, que l’on peut aussi qualifier de « but »).  
Le but correspond au niveau de l’observation, c’est-à-dire  
à l’action que l’on veut évaluer.



• �COMMENT ? La façon dont on va s’y prendre pour y arriver,  
ce qui compose l’action pour atteindre le but (qui correspond au 
Niveau -1, que l’on peut aussi qualifier d’« objectifs »).



• �AVEC QUOI ? La question des moyens vient ensuite.



… pour en évaluer : 



• �l’impact : à quoi sert cette action ?



• �l’efficacité : est-ce qu’on s’y est bien pris ?



• �l’efficience : avons-nous pris un « marteau pour écraser une mouche » ?



Avec des critères qui permettent de définir  
ce que l’on veut rendre visible :



• �des critères d’impact en positionnant l’évaluation entre le but et les  
finalités, l’état de fin de l’action et son inscription dans son contexte ;



• �des critères d’efficacité qui mettront en évidence en quoi  
les objectifs ont permis d’atteindre le but ;



• �des critères d’efficience relatifs à la mise en œuvre  
des moyens liés à la réalisation des objectifs. 



Et des indicateurs qui quantifient et qualifient les critères.



pourquoi ?
finalités



quoi ?
but



comment ?



objectifs



avec quoi ?
moyens



Impact



 



Efficacité



 



 



 



Efficience
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REPÈRES, PRATIQUES  
ET ENSEIGNEMENTS 



À partir de ces données de départ, le travail produit a permis :
	 - �l’apprentissage et la pratique de l’évaluation d’une action «  élémentaire  » de dévelop- 



pement durable ;
	 - �la (re)formulation d’une stratégie qui se compose de plusieurs niveaux (objectifs stratégi-



ques, objectifs opérationnels et actions « élémentaires ») et l’évaluation de cette stratégie 
d’un niveau par rapport à l’autre ;



	 - �la création de tableaux de bord de suivi et d’évaluation adaptés au niveau d’évaluation  
choisi et la mobilisation des bonnes personnes pour participer à cette évaluation. 



Pour rendre compte au mieux des travaux et permettre une meilleure appropriation par le  
lecteur, nous proposons dans les pages qui suivent, pour chaque point développé, le chemine-
ment suivant :
	 - �la présentation de repères partagés (et d’une proposition d’outil en p. 8) ;
	 - �des exemples qui illustrent la mise en pratique des repères partagés ;
	 - �les enseignements issus des travaux du groupe. 



Nous précisons que les exemples fournis dans ce document sont des productions de collectivi-
tés, en version de travail intermédiaire, élaborées pendant le temps de cette formation-action.



le support de base proposé : l’outil d’inspiration systémique*



Un Agenda 21 local est généralement motivé par l’opportunité 
d’offrir une réponse globale et cohérente aux enjeux de déve-
loppement durable qui se posent à l’échelle d’un territoire. En 
cela, il constitue un véritable projet de territoire qui se com-
pose d’une stratégie et d’un programme d’actions concret à 
court, moyen et long termes. 



La perception des enjeux de territoire, l’élaboration d’une straté-
gie et sa déclinaison opérationnelle, la mobilisation des acteurs 
renvoient à la question du sens : le sens de l’action, le sens de 
l’objectif auquel l’action contribue, le sens de l’impact porté 
sur le contexte dans lequel l’action s’inscrit. 



L’outil d’inspiration systémique, avec lequel nous avons tra-
vaillé et que nous allons détailler, permet d’interroger ce sens en 
proposant une formulation d’une action ou d’une démarche 
plus globale par le biais de ce questionnement de base : 



POURQUOI ? QUOI ? COMMENT ? 



* L’outil projet d’inspiration systémi-
que est le nom donné par Christian 
Raucoule – Culture et Promotion 
Aquitaine – dans une communication 
lors d’un projet de recherche euro-
péen « Léonardo » animé en 1997/98 
par Ariane développement local.   



Cet outil est le produit d’un croise-
ment entre la pratique, l’observation 
des pratiques des acteurs et la 
réflexion de groupes de recherche. 
Comme toute technique et tout 
outil, il ne faut pas confondre sa 
description et l’acquisition de son 
maniement qui implique du temps,  
de l’énergie et de l’apprentissage.
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FICHE ACTION : ACHAT DE FOURNITURES DE BUREAU 
CAAS – Date de la mise à jour : 11 juin 2008



Énoncé de la problématique  
de départ :  
Les procédures d’achat et les habitudes  
de consommation de fournitures de bureau 
ne répondent pas encore suffisamment aux 
objectifs de développement durable de  
la communauté d’agglomération



Composition du groupe de travail :  
Pilotage par la direction Ressources et Marchés
+ appui du service environnement
+ service marché



FINALITÉS
• �Réaliser des économies avec  



des produits de meilleure qualité  
ou rechargeables



• �S’inscrire dans la démarche d’achats 
éco-responsables de la communauté 
d’agglomération



• �Inciter les fournisseurs à  
développer leur offre verte



Critères Indicateurs



BUT 
Passer un marché de fournitures  
de bureau intégrant des objectifs  
de commande éco-responsable



Impact
• �Réduction du coût global des achats  



de fournitures sur la durée du marché
• �Réduction des quantités commandées



• �Évolution de l’offre des fournisseurs



• �Succès du lot vert : commandes de 
fournitures passées dans le lot vert  
par les services acheteurs



• �Évolution du budget au fil du temps : % 
de réduction du budget de fournitures



• �En fonction base de données du four-
nisseur / suivi des commandes



• �Au prochain marché : augmentation 
du contenu des gammes vertes des 
catalogues / augmentation du nombre 
de candidats adaptés 



• �% de l’enveloppe utilisée pour le lot 
vert (+ % de produits verts dans les 
commandes globales)



OBJECTIFS
• Réaliser un lot vert
• �Intégrer dans le lot de base des produits 



verts « courants »



MOYENS 
• Recensement des besoins
• �Analyse de l’offre existante en matière  



de produits verts répondant à  
nos besoins (analyse des labels  
existants et pertinence)



L’expérimentation a conduit à la rédaction de fiches actions, point de départ pour l’acquisition 
des outils, puis de leur articulation avec une fiche objectif (voir p. 14). 



3 – Exemple de fiche action : fiche « Achat de fournitures de bureau » de la com-
munauté d’agglomération Arc-de-Seine (CAAS) 



Ce travail d’évaluation porte sur un thème transversal à tous les services : les achats éco-responsables. 



Efficacité
• �Attribution des lots du marché à un  



ou des prestataire(s) performant(s), 
dans le respect du cahier des charges 
et du BPU



• �Respect de l’enveloppe  
budgétaire fixée



• �Référence à des labels  
environnementaux



• Implication des agents



• �Nombre de candidats  
respectant les règles



• Écart entre BPU attribué et prévu



• Oui/Non



• �Taux de sensibilisation des agents  
par enquête de « satisfaction »



Efficience
• �Coût humain pour le passage  



de ce marché
• �Temps supplémentaire passé  



(par rapport à un marché ordinaire)
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2 – Présentation opérationnelle de la fiche utilisée 



FICHE ACTION : 
Nom de la collectivité et date de la mise à jour
Référent de la fiche



Énoncé de la  
problématique  
de départ : 



Composition du groupe de travail qui pilote 
l’action : 



FINALITÉS = POURQUOI Critères Indicateurs



BUT = QUOI 



OBJECTIFS = COMMENT



Efficacité



Efficience



Impact



MOYENS 



Il s’agit d’un outil permanent de suivi‑ 
évaluation dont les mises à jour vont 
intervenir au fur et à mesure de  
l’avancée de l’action. Il est donc  
important de pouvoir dater celle-ci  
pour suivre l’évolution dans le temps.



Il est important de 
mentionner les mem-
bres du groupe porteur 
de l’action qui vont 
assurer la mise à jour 
de la fiche et donc ren-
seigner les indicateurs 
choisis. Si le groupe 
évolue l’action aussi.



Une indication  
observable ou  
mesurable qui  
quantifie ou qualifie  
le critère.



Des phrases  
qui caractérisent :
- �le lien entre moyens 



et objectifs ;
- �le lien entre objectifs 



et but ;
- �le lien entre but et 



finalités.



À quoi sert cette  
action ? Effets  
structurels directs 
et indirects à moyen 
terme.



Avons-nous bien 
choisi et combiné les 
objectifs ?  
Mesure des résultats 
obtenus par rapport 
aux objectifs mis en 
œuvre.



Avons-nous pris  
« un marteau pour 
écraser une mouche » ? 
Avons-nous  
optimisé les moyens 
humains et financiers 
mis à disposition de 
l’action ?



Avec quoi ? 
Avec qui ? 
Quand ? 
Combien ? Etc.



Comment  
allons-nous faire ? 



Quoi faire  
pour faire disparaître 
le problème ?



Sens de l’action  
en cohérence avec 
l’Agenda 21 local



Pour inviter les acteurs 
à bien formaliser le 
sens de leur action  
en réponse aux  
problématiques  
identifiées, il est  
important de résumer 
la problématique sur 
laquelle se construit 
l’action.
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B – Proposition de stratégie



Niveau opérationnel 
Programme d’actions



Niveau stratégique 
Sens du projet de territoire



Le niveau opérationnel,
c’est le niveau où l’Agenda 21 local  



s’inscrit dans la réalité. 
Concrètement, c’est le programme 



d’actions, avec toutes ses déclinaisons 
ou ramifications thématiques 



et géographiques. 
Ce programme d’actions est articulé 



au projet global par 
les objectifs opérationnels.



Le niveau stratégique, c’est le niveau supérieur  
du projet Agenda 21 local  :



- qui donne le sens à partir des valeurs  
qui orientent le projet ;



- qui décrit le territoire souhaité ;
- et qui priorise les objectifs « stratégiques »,  



ceux qui vont orienter toutes les actions  
dans leurs modalités de mise en œuvre  



comme dans leurs finalités.



Actions Finalité



 
Objectifs 



stratégiques



Objectif opérationnel



Objectif opérationnel



Objectif opérationnel



Objectif opérationnel



But



C – Exemple de stratégie : représentation schématique articulant  
les niveaux stratégiques et opérationnels de la ville de Pantin



C’est le diagnostic qui, en identifiant les vrais problèmes, donne du sens. Ainsi le retour sur 
le diagnostic initial réalisé à l’échelle de la ville de Pantin a permis de « revisiter » les 21 mesures 
initialement programmées et de les réorganiser dans une vision stratégique. 



Un travail de reformulation des finalités, c’est-à-dire du «  pourquoi  » de ces mesures et de  
vérification de leur cohérence avec celle des actions, a pu être effectué. C’est en repartant du 
diagnostic que la ville de Pantin a formalisé la stratégie sous la forme d’un schéma, que 
l’on peut aussi qualifier d’arbre d’objectifs. (Le schéma page suivante est une version de travail 
intermédiaire.)



Ici : 
	 - �le but correspond au projet municipal, c’est-à-dire à l’Agenda 21 local ; 
	 - �les objectifs stratégiques correspondent aux quatre axes cités (ville éco-responsable, 



ville agréable à vivre, ville attractive, population impliquée) ;
	 - �et les objectifs opérationnels déclinent ce niveau stratégique (favoriser les économies 



d’eau, développer les pratiques de développement durable…).



4 – Les enseignements issus de la mise en pratique par le groupe de travail 



Il est important ici de revenir aux conditions initiales de l’action. Pour de nombreuses collec-
tivités, le sens de leurs actions n’était pas suffisamment clair, ce qui rendait difficile leur évaluation.  
La première étape est donc bien de s’interroger sur le problème initial. 



• Quel était le problème à résoudre ? comment le contexte a-t-il évolué ? 



• �En quoi l’action contribue-t-elle à résoudre le problème, et donc, quelles sont les modifications 
et adaptations à apporter ?



• �Si besoin, comment reformuler le problème en fonction des résultats obtenus et de l’évolution 
du contexte ?



Une fois que l’action est bien choisie (qui correspond au but – QUOI  ?), il est possible  
de cerner les finalités (POURQUOI ?), d’identifier les objectifs (COMMENT ?) et d’y associer 
les critères et indicateurs correspondants.



ÉVALUER UN AGENDA 21 LOCAL 



Pour mettre en place l’évaluation d’un Agenda 21 local, et sur la même logique que pour une 
action élémentaire, nous avons proposé aux collectivités de reformuler la stratégie, reliant le 
diagnostic au programme d’orientations et d’actions, et de la structurer à 3 niveaux articulés 
(paragraphe 1). Nous avons ensuite cherché à évaluer ces niveaux les uns par rapport aux autres 
afin d’être en mesure d’apprécier la cohérence globale de l’Agenda 21 local (paragraphe 2) . 



1 – Traduire la stratégie en niveaux articulés 



A – Les repères partagés 



Le recours à une représentation schématique du programme d’orientations et d’actions est  
indispensable pour permettre à l’ensemble des acteurs de :
	 - �visualiser les lignes de force de l’Agenda 21 et, à travers elles, la stratégie de dévelop-



pement durable mise en place ;
	 - �comprendre l’imbrication des actions, leur complémentarité, mais aussi leur contribution 



au projet d’ensemble ;
	 - �se situer de façon opérationnelle et construire les liens transversaux générateurs  



de durabilité.



L’expérience conduit à distinguer pour la stratégie locale de développement durable un niveau 
avec des objectifs « stratégiques » plutôt transversaux et un niveau avec des objectifs 
« opérationnels » plutôt thématiques. 



Dans la réalité, le vocabulaire pour nommer ces objectifs est très varié  : axes, mesures, sous-
mesures, actions, objectifs, enjeux, orientations, priorités, etc. Cela peut prêter à confusion.  
La distinction proposée ici permet d’établir une correspondance entre les niveaux stratégi-
ques et opérationnels.
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D – Les enseignements issus de la mise en pratique par le groupe de travail



Formuler la stratégie est donc la première étape pour pouvoir évaluer les niveaux les uns 
par rapport aux autres. Ce travail de formulation avec le recours au schéma permet de rendre 
lisible la stratégie, de distinguer les niveaux opérationnels et stratégiques et de vérifier la cohé-
rence entre les actions élémentaires et la stratégie locale de développement durable. 



Il s’agit donc de :
	 - �revenir au diagnostic et repartir des problèmes ressentis par les habitants ;
	 - �reformuler la problématique de départ ;
	 - �formaliser la stratégie sous forme de schéma ;
	 - �vérifier la cohérence entre la stratégie et le programme d’actions et recentrer l’Agenda 21 



local sur des actions phares structurantes.



2 – Évaluer les niveaux articulés entre eux 



A – Les repères partagés 



Construire des critères et des indicateurs qui prennent en compte à la fois le pilotage  
du niveau concerné et le pilotage de l’Agenda 21 local est certainement le travail le plus 
complexe à mettre en œuvre. Il nécessite de nombreux aller et retour entre les actions, le niveau 
opérationnel et le niveau stratégique. 



Ainsi, au niveau des actions, en plus des critères et indicateurs pertinents pour apprécier  
l’efficience, l’efficacité et l’impact de l’action, il conviendra de construire quelques critères 
d’impact de l’action permettant de mesurer l’efficacité des objectifs opérationnels. Les 
indicateurs trouvés sont ensuite susceptibles d’être agglomérés avec ceux d’autres actions pour 
consolider les informations du niveau supérieur.



Le même mécanisme sera mis en œuvre au niveau des objectifs opérationnels (au regard 
des objectifs stratégiques).



L’objectif n’est pas de multiplier les informations. Au contraire, à partir des axes de la stratégie 
retenue, il s’agit de sélectionner quelques critères pertinents et de hiérarchiser les informations 
utiles au pilotage.



B – Exemple de fiches actions articulées à une fiche objectif : communauté 
d’agglomération Arc-de-Seine (CAAS)



Nous retrouvons ici le travail d’évaluation de la communauté d’agglomération Arc-de-Seine sur 
les achats éco-responsables avec :
	 - �la fiche action « Achat de fournitures de bureau » (voir p. 9) ;
	 - �la fiche action « Charte des achats éco-responsables » (voir p. 15) ;
	 - �articulées à la fiche objectif « Mise en place d’une politique d’achats éco-responsables »  



(voir p. 14).



objectifs stratégiquesobjectifs opérationnels
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Favoriser les économies d’eau 
et d’énergie et l’utilisation des 



énergies renouvelables



Développer les pratiques de 
développement durable au 



sein des services 
municipaux



Améliorer la mobilité 
pour tous



Améliorer la propreté 
et le cadre de vie



Développer l’offre des  
espaces verts pour 



les habitants



Favoriser un  
développement 



économique durable



Améliorer la qualité 
des logements et l’offre 



existante



Construire et re-qualifier 
dans le sens du 



développement durable



Sensibiliser les Pantinois
aux enjeux 



du développement durable



Favoriser l’implication des 
Pantinois en améliorant la 



communication et 
la démocratie locale



Une administration
éco-responsable



Une ville exemplaire



Une ville agréable à vivre



Une ville attractive et
renouvelée dans le sens 



du développement durable



Une population impliquée
dans les projets de la ville



et les enjeux du 
développement durable



A
C
T
I
O
N
S



Passer de  
l’Agenda 21  



au projet  
municipal de  



développement 
durable de  



la ville de Pantin.



Date de la mise à 
jour : avril 2008











15



Énoncé de la problématique  
de départ : 
Donner une légitimité  
politique aux achats éco-responsables 



Composition du groupe de travail :
Co-pilotage pour la Commande publique : service environnement +  
participation : DGA correspondant et DGS



Critères Indicateurs



BUT
Réaliser une charte des achats 
éco-responsables et sa déclinaison 
annuelle opérationnelle



FINALITÉS
• ���Afficher et mettre en œuvre  



les engagements d’Arc-de-Seine en 
matière d’achats éco-responsables



• ��Rendre les services acheteurs  
« consomm’acteurs »



Impact
• ��Respect des engagements  



chiffrés de la charte



• �Généralisation de la réflexion en coût 
global dans les marchés



• �Rapport engagements /  
réalisations (% de réalisation  
des engagements)



• �Part des marchés intégrant  
une réflexion en coût global



• �Date d’approbation  
de la délibération



• �Taux de présence aux réunions  
et avis taux de satisfaction  
sur la démarche



• �Écart qualitatif par rapport  
aux engagements nationaux  
et internationaux



Efficacité
• �Approbation de la charte  



et du programme annuel ?



• �Implication des référents et intérêt  
pour la démarche projet



• �Ambition des objectifs fixés dans la 
charte au regard des engagements 
nationaux et internationaux



OBJECTIFS
• ��Réaliser une charte globale  



et faire approuver la charte par  
le conseil de communauté



• �Impliquer l’ensemble des services  
dans l’élaboration puis la mise en œuvre 
de cette charte



• �Élaborer une programmation  
opérationnelle annuelle



MOYENS
• �Comité de pilotage interservices
• �Diagnostic : audition des services  



acheteurs et benchmarking externe
• �Définition de scénarii et choix du scénario
• �Rédaction de la charte et d’un guide  



d’application + création d’outils  
d’évaluation



Efficience
• �Coût humain  



de l’animation du projet
• �Temps passé



FICHE ACTION : CHARTE DES ACHATS ÉCO-RESPONSABLES  
CAAS – Date de la mise à jour : 11 juin 2008
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FICHE OBJECTIF : METTRE EN PLACE UNE POLITIQUE  
D’ACHATS ÉCO-RESPONSABLES  
CAAS – Date de la mise à jour : 11 juin 2008



Énoncé de la problématique  
de départ : 
Comment rendre la communauté d’agglo-
mération Arc-de-Seine éco-responsable à 
travers ses achats ? 



Composition du groupe de travail :
Pilotage par la Commande publique
Co-pilotage : service environnement + participation :  
DGA correspondant et DGS



FINALITÉS
• ���Limiter l’empreinte environnementale 



d’Arc-de-Seine, et préserver l’environne-
ment et les ressources naturelles (réduire 
les déchets, les transports, les énergies, 
nuisances…)



• ���Améliorer l’exemplarité d’Arc-de-Seine et 
rendre lisible sa stratégie



• ���Inciter / Favoriser l’emploi solidaire
• ���Avoir une réflexion sur le coût global des 



produits et des services (coûts financiers,  
environnemental et social)



• ���Inciter les entreprises à revoir leurs modes 
de production pour des pratiques durables



Critères Indicateurs



BUT
Bâtir, piloter et suivre une politique 
exemplaire et globale en matière d’achats 
éco-responsables



Impact
• ��Diminuer les émissions indirectes  



de GES d’Arc-de-Seine 
• ��Diminuer la pollution induite  



par nos achats
• ��Connaissance de la démarche  



par la population et les agents,  
et avis



• ��Augmentation du nombre d’emplois  
aidés chez les prestataires



• ��Économie globale du produit  
en amont et en aval



• ��Augmentation du nombre  
d’entreprises vertes



• �Kg de CO2 évités  
(difficile à chiffrer…)



• �Part des personnes ayant  
connaissance de la stratégie  
de la CAAS et opinion favorable



• �% d’emplois aidés chez les pres- 
tataires titulaires de marchés



• �Calcul du coût global (financier,  
cycle de vie…)



• �Nombre d’entreprises « vertes »  
qui répondent aux AO



• �Évolution du nombre  
d’engagements et poids relatif par 
rapport à l’ensemble des achats



• �Rapport engagements / réalisations  
(% de réalisation des engagements)



• �Part des marchés intégrant une 
réflexion en coût global



Efficacité
• �Évolution de la prise  



d’engagements mesurables 



• �Respect des engagements  
chiffrés de la charte



• �Généralisation de la réflexion  
en coût global dans les marchés



OBJECTIFS
1 - �Élaborer et faire approuver par les  



élus une charte des achats éco-responsa-
bles (fixer des grands principes chiffrés)



2 - �Déclinaison annuelle au niveau  
opérationnel



3 - �Rendre les services acheteurs  
« consomm’acteurs » - Amener tous  
les services acheteurs à s’interroger  
sur le coût global de leurs achats dans  
le cadre de la définition de leurs besoins,  
et à intégrer toutes les innovations  
ou techniques pour un achat  
éco-responsable



4 - �Évaluation / communication sur cette 
politique pour en montrer les résultats.



MOYENS
• �Création d’un comité de pilotage avec :
	 - �les directions concernées (1 référent  



désigné par le comité de direction par 
service acheteur), et DFCPSI et DAD  
en tant que porteurs du projet ;



	 - �comité de pilotage élargi pour les  
grandes étapes : avec DGS + 2 élus clés



• �Participation à des réseaux et des  
groupes de travail (ARENE, CG 92…)



• �Sensibilisation et formation  
des services acheteurs



Efficience
• Coût humain de l’opération • �Temps politique et technique passé











3 - Le pilotage du niveau stratégique 
À la lumière des éléments d’information venant du niveau opérationnel, l’efficacité des objec-
tifs stratégiques pourra être évaluée. Ces informations permettent de mesurer les impacts de 
l’Agenda 21 local. Ici, c’est le responsable de l’Agenda 21 local qui peut animer et piloter ce 
niveau d’évaluation, le suivi et la validation étant assurés par le conseil municipal, commu-
nautaire ou d’agglomération (le comité de pilotage). 



À noter que la prise de conscience d’un langage spécifique à chacun des niveaux amènera, 
dans la recherche d’articulations, à adopter à chaque fois le point d’observation et le bon niveau 
de langage (technique pour le niveau opérationnel ou politique pour le niveau stratégique).



4 - �Un outil à disposition : le tableau de bord
L’expérience nous montre que la complexité n’est pas simplifiable : un seul tableau de 
bord ne peut donc pas permettre de tout « surveiller » d’un simple coup d’œil. Pour cela, 
en matière de pilotage, nous retiendrons la notion de « dispositif » articulé à plusieurs niveaux 
et rassemblant des informations réparties sur plusieurs fonctions. 



Dans le pilotage de projet, le tableau de bord n’est pas un instrument transférable, « prêt à 
l’emploi », c’est au contraire un outil à construire et à adapter en fonction du projet et des 
spécificités de sa gouvernance. 



Il s’agit donc de choisir les niveaux d’observation « utiles ». Ce choix va dépendre bien sûr 
de la nature du projet, de son ampleur mais également de l’organisation des instances de la 
structure qui le porte.



B – Exemples d’un tableau de concordance entre les niveaux de la démarche et les niveaux 
de pilotage et d’un tableau de bord de suivi et d’évaluation : ville de Maurepas 



Nous avons ici 2 productions de la ville de Maurepas. 



Le premier exemple (voir page suivante) représente le tableau de concordance entre les  
niveaux de la démarche et les niveaux de pilotage. Il met en évidence de façon concrète la  
nécessité d’animer plusieurs niveaux de gouvernance articulés entre eux : 
	 - �un niveau stratégique de coordination des orientations (élus) ;
	 - �un niveau managérial : c’est celui des services (comité de direction) pour la coordination 



des actions (au regard des objectifs opérationnels) ;
	 - �un niveau de mise en œuvre des actions avec les groupes projet et les agents responsa-



bles des actions.



Le deuxième exemple (voir p. 20) représente le tableau de bord opérationnel. 



Deux tableaux de bord ont été élaborés : 
	 - �un tableau de bord stratégique dont l’objectif est d’apporter une aide à la décision, de 



renforcer ou réorienter la stratégie de l’Agenda 21 local et de vérifier la cohérence avec les 
axes de développement de la ville et le cadre de référence du ministère ;



	 - �un tableau de bord opérationnel qui permet au comité de direction de suivre l’avancement 
des actions au regard des objectifs de l’Agenda 21, de s’assurer de la prise en compte des 
principes de développement durable et de décider des mesures correctives.
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C – Les enseignements issus de la mise en pratique par le groupe de travail



Il est préférable d’avancer en même temps sur le niveau stratégique et sur le niveau opérationnel. 
Plus spécifiquement sur le niveau opérationnel : 
	 - �commencer à animer une réflexion autour de l’action puis vérifier les liens  



avec les objectifs opérationnels et les objectifs stratégiques ;
	 - �partir des actions, faire de l’évaluation prospective pour les améliorer, les adapter,  



dynamiser les acteurs ou construire de nouvelles actions ;
	 - �aller au plus simple : un critère et un indicateur pour chaque objectif stratégique  



et opérationnel, choisir les plus pertinents ;
	 - �mobiliser et associer les acteurs concernés à la définition et au choix des critères  



et des indicateurs (en particulier qualitatifs) qui prennent en compte la stratégie.



ÉVALUation et GOUVERNANCE 



Le groupe de travail a mis en évidence l’importance du pilotage et de la mobilisation des par-
ties prenantes (internes comme externes à la collectivité) pour effectuer une bonne évaluation. 
L’évaluation passe donc par un pilotage (paragraphe 1) et une mobilisation (paragraphe 2)  
efficaces. 



1 – Piloter la démarche aux niveaux d’évaluation choisis 



L’outil d’inspiration systémique s’avère particulièrement utile dans le cadre des démarches 
d’évaluation. Il permet :
	 - �de cheminer au sein d’un Agenda 21 local formalisé par niveau et de fixer pour chaque 



niveau choisi un pilotage spécifique ;
	 - �de construire des « tableaux de bord » adaptés aux lieux de gouvernance. 



A – Les repères partagés



1 - �Le pilotage de l’action 
À ce niveau, le pilote est le référent de l’action. Il recueille les informations directement auprès 
des acteurs, porteurs comme bénéficiaires de l’action, dans un groupe de travail. La fiche action 
telle que nous l’avons présentée au chapitre précédent constitue un exemple d’outil qui peut être 
utilisé et renseigné. 



Les éléments d’évaluation de chaque action peuvent être ensuite regroupés pour permettre un 
suivi de la mise en œuvre de l’Agenda 21 local. Cela favorise une coordination des pilotes et donc 
des services. 



2 - �Le pilotage du niveau opérationnel 
En fonction de l’action, ce niveau peut être d’ordre thématique, géographique ou même  
organisationnel. Le plus souvent il coïncidera avec l’existence d’une commission, d’un service, 
d’un comité de suivi qui fera le lien entre les actions et l’objectif opérationnel. Le responsable  
de l’objectif peut être un chef de service. 



À ce niveau seront « consolidés » les éléments d’information recueillis à partir des fiches actions 
(une même fiche action pouvant alimenter plusieurs objectifs opérationnels).
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Niveaux du 
plan d’actions



Agenda 21 
local



Orientations  
stratégiques



Objectifs



Actions



Projets



Comité de pilotage



Comité de direction



Agents responsables 
des actions



Équipe projet



Synthèse  
stratégique et  
opérationnelle par 
orientations  
stratégiques



Tableau de bord  
opérationnel  
par objectifs (= fusion 
des actions)



Fiches actions



Agglomération des 
fiches actions par 
projet



Tableau de 
bord



Tous les  
2 ans



Tous  
les ans



Tous  
les ans



Tous  
les ans



• �Tableau de 
bord



• �Fiche  
objectif



• �Tableau de 
bord



• �Fiche  
objectif



Fiches  
actions



Tous les  
6 mois



Tous les  
2 mois



Tous les mois



Au  
cours de  
l’action



Vérifier la conformité avec  
le cadre de référence  
du MEEDDAT et la politique  
de la ville
	 aide à la décision



Vérifier la bonne mise en œuvre 
des actions, leur cohérence et leur 
gouvernance 
	 suivi opérationnel et managérial 
(gouvernance interne et relation  
avec les partenaires)



Résultats des actions et des 
démarches 
	 suivi des actions et de leur  
démarche de mise en œuvre



Maire et  
conseil municipal



Comité de pilotage  
de l’Agenda 21 : maire 
+ quelques adjoints  
+ mission DD



Directeurs



Agents



Responsables de  
secteur et référents  
de groupe



Niveaux de 
la collectivité



Instance de 
pilotage



Forme de 
la restitution



Outil de suivi et 
fréquence de  



réactualisation
Objectifs



Outil d’évaluation 
et fréquence de 
réactualisation



Fiche  
évaluation par 
orientation



Fiche  
évaluation  
par action



Fiche  
évaluation  
par action



Fiche  
évaluation  
par objectif



TABLEAU DE CONCORDANCE ENTRE LES NIVEAUX DE LA DÉMARCHE ET LES NIVEAUX       DE PILOTAGE   
Ville de Maurepas – Date de la mise à jour : 11 juin 2008
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Gestion « durable »  
de la zone



Mixité économique



Établir des relations  
de complémentarité entre 
les acteurs sociaux  
du territoire



Organiser un meilleur 
partage de l’espace entre 
les modes de transport



Encourager les modes  
de déplacement doux



Intensifier la prévention 
active des soins de santé



Développer un habitat  
de qualité adapté à la  
typologie des ménages



Évaluation des besoins 
de garde d’enfants des salariés de la ZA



Évaluation du gisement de passagers  
de TC ou co-voiturage parmi les salariés 
de la ZA



Veiller à l’esthétisme paysager et la qualité 
environnementale de la ZA 



Développer une charte d’éco-gestion  
sur la ZA 



Développement des relations entre  
le pôle emploi et les entreprises locales



Favoriser la création d’un espace « village 
loisirs bien-être »



Équilibrer le développement de la ZA  
et des commerces de centre ville



Cartographie des acteurs sociaux  
et de leurs domaines d’intervention



Renforcement du pôle santé dans  
sa fonction préventive



Améliorer les bâtiments et les parties 
communes des logements sociaux  
en partenariat avec les bailleurs



Plan d’amélioration des cheminements et  
de l’accessibilité pour les personnes  
à mobilité réduite



Encourager et soutenir la création des pédibus



Favoriser l’emploi des jeunes grâce  
au pôle emploi et au BIJ



Favoriser le développement d’une unité  
de prise en charge des personnes âgés  
atteintes d’Alzheimer



Inciter à la mixité sociale et générationnelle  
dans les programmes de construction



Plan de déplacement urbain



Améliorer la desserte en bus pendant la journée 



Réaménagement des boulevards Schulert  
et Miserey pour diminuer la vitesse des voitures



Participer activement au comité de pôle  
de la gare de la Verrière



Développement économique cohérent avec les enjeux  
du territoire



Ville solidaire de sa population



Ville qui redonne sa mobilité à tous



Objectif de  
rattachement



Résultats  
attendus  
du projet



Nom du projet  
ou de l’action



Date de fin  
de projet



État 
d’engagement 



budgétaire



Responsable  
de l’action  



(1 personne)



Phase en court 
(émergence, 



conception, mise 
en œuvre, bilan)



Partenaires  
techniques



Relevés 
de décision 



Directions  
concernées



Coût  
prévu



Partenaires 
financeurs



Points  
sensibles 



Tableau
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B – Exemple de mise en œuvre d’une démarche participative pour évaluer une action : 
ville de Bessancourt



La ville de Bessancourt propose à la page suivante une fiche action où l’expérimentation concrè-
te de l’évaluation participative a été menée. Ce travail de mobilisation a permis de réunir les 
acteurs concernés par l’action « Ateliers promenades/visites guidées » pour : 
	 - �partager les outils d’évaluation ;
	 - �porter un regard croisé sur l’action ;
	 - �renseigner les critères et indicateurs.



À noter ici que ce travail s’est traduit par la création d’une colonne supplémentaire « Résultats-
commentaires », qui montre que la pratique de la fiche action permet des variations, adaptions 
et enrichissements propres à chacun.



C – Les enseignements issus de la mise en pratique par le groupe de travail



Ici, il est important que le pilote de l’action identifie les personnes directement concernées qui 
peuvent contribuer à l’élaboration, au suivi et à l’évaluation de cette action. 



Cela lui permet de :
	 - �retranscrire la formation-action en réunions individuelles ou collectives, par thématique, 



par service (en partant de cas concrets) ;
	 - �constituer un groupe de travail pour élaborer des critères et indicateurs d’une action puis 



contribuer à leur renseignement ;
	 - �pratiquer la fiche action avec les services ; 
	 - �commencer avec les services motivés puis élargir progressivement les applications 



avec les autres ;
	 - �s’appuyer sur la formation des agents ;
	 - �dynamiser la participation des personnes concernées. Ces personnes peuvent être des 



élu(s), service(s), partenaire(s) et même utilisateur(s) / bénéficiaire(s) de cette action. Ces 
derniers permettent d’apporter une « expertise d’usage » qui facilitera le choix de critères et 
indicateurs ;



	 - �animer des ateliers transversaux de «  dépannage  » sur des problématiques bien  
ciblées ;



	 - �constituer des groupes mixtes (services/habitants/élus) adaptés à chaque niveau.
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C – Les enseignements issus de la mise en pratique par le groupe de travail 



Il s’agit donc de distinguer les pilotes par niveau et de se doter d’un tableau de bord au(x) 
niveau(x) choisi(s) :
	 - �Agenda 21 local : conseil municipal, communautaire ou comité de pilotage ;
	 - �objectifs stratégiques : commissions d’élus ;
	 - �objectifs opérationnels : comité de pilotage ou comité de direction ;
	 - �actions : agents dans les services, habitants, acteurs...



Ensuite il faut désigner un référent par action, par objectif et pour l’Agenda 21 local. 



2 – Mobiliser pour accompagner l’acquisition d’une nouvelle culture



Ici l’outil d’inspiration systémique permet aux acteurs de se situer dans l’Agenda 21 local, ce qui 
donne de l’efficacité à la participation et qui devient un facteur important de mobilisation. C’est 
d’ailleurs probablement dans la mise en œuvre de cette rigueur méthodologique, rappelant sans 
cesse le niveau central d’observation, que le rôle de l’accompagnateur est le plus évident. 



A – Les repères partagés 



• �À chaque niveau systémique correspond un langage
La difficulté consiste donc à « traduire » des informations très concrètes (source de mobili-
sation sur le terrain) en informations opérationnelles plus « techniques » puis en informations 
stratégiques. 
• �Animer et articuler l’évaluation à tous les niveaux
Il convient de clarifier dès le départ des modalités et des niveaux de participation des  
acteurs adaptés à chaque niveau. Même dans une structure très acculturée au « management 
par projet », une fonction spécifique est à prévoir pour assurer cette animation/articulation 
et construire avec les acteurs un minimum de langage partagé. 
• Former et transmettre
L’acquisition de nouvelles compétences et de savoir-faire individuels et collectifs suppose à  
la fois :
	 - des temps de formation ou formation-action sur les principes du développement durable, 



le management par projet ou encore l’animation territoriale ;
	 - la retranscription des pratiques, la transmission des outils de projet d’évaluation ainsi que 



de leur maniement dans le cadre de groupes de travail, d’ateliers...
• Les chargés de mission Agenda 21
Agents de conduite du changement, les chargés de mission Agenda 21 doivent avoir une  
position centrale dans l’organigramme de la collectivité pour mobiliser et animer ces travaux.
Ils assument également un rôle essentiel dans la collecte, le traitement des données, leur  
retranscription permettant de disposer de la mémoire du projet.
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Énoncé de la problématique de départ : 



• �Les déplacements internes à la commune sont en grande partie effectués en voiture  
y compris pour les trajets de courte de distance (problématiques Agenda 21).



• �Bessancourt est une ville qui s’est développée sur un réseau de sentes et de ruelles  
propices aux déplacements à pied dont le patrimoine est peu connu des Bessancourtois.



• �De même, certains espaces publics qui sont intégrés au plan de déplacements piétons,  
notamment le parc du château, sont également très peu fréquentés. Certains de ces espaces publics  
ont bénéficié de nouveaux aménagements, notamment les placettes le long des itinéraires cyclistes,  
d’autres seront réhabilités prochainement.



• �D’autre part, la ville souhaite créer un nouveau mode de rencontre entre les élus et les habitants, différents  
des modes traditionnels de démocratie participative (réunions publiques, Ateliers 21, groupes de travail…)  
afin de toucher un public différent.



Composition du groupe de travail : 



• Adjointe aux affaires sociales, conseiller délégué aux déplacements alternatifs
• 2 membres de l’association des randonneurs
• Chargé de mission Agenda 21



IMPACT



1 – �Une forte participation  
des familles



2 – �Une population ayant  
une meilleure connaissance  
du patrimoine des sentes et  
des itinéraires piétons  
de la commune



3 – �Une nouvelle forme de source 
d’informations et d’échanges 
attractive pour la population



1 – Les catégories d’âge 



2 – �Chez les participants, le nombre  
de personnes ayant connaissance  
des sentes avant et après le projet



3 – �Les motivations des participants  
(patrimoine, politiques publiques,  
se balader, échanger avec les 
élus, faire des rencontres ?)



1 – �Beaucoup de couples à partir de 30 mais présence 
peu importante d’enfants et d’adolescents 



2 – �Le jour même, des participants ont découvert  
les sentes en lisière de forêt



3 – �Pas de connaissance des motivations exactes des 
participants (s’informer sur le patrimoine de la ville, 
les projets municipaux, échanger avec les élus), d’où 
une consultation de participants est nécessaire



1 – �Le nombre de participants  
par visite



2 – �Le nombre de thématiques  
non abordées



2– �Le degré de participation  
(information/discussions)



3 – �Le temps de parcours effectif  
pour chaque visite



Les 2 balades programmées ont été réalisées  
dans leur totalité.



1 – �Le nombre de participants a été important et bien 
supérieur à celui espéré (70 personnes  
et 120 personnes)



2 – �Les thèmes programmés ont été abordés  
mais peu approfondis



2 – �Beaucoup de temps d’information  
et peu de questionnements et d’échanges



3 – �Les temps de parcours n’ont pas été respectés  
(1h45 et 2h00)



1 – �Ratio entre : temps passé  
par personne-groupe des  
randonneurs / temps passé par 
services municipaux



2 – �Montant en euro et montant  
en euro/ participants



1 – Facteur 3 (6 h/agents et  
18 h/randonneurs)



2 – 100 euros soit 0,52 euros/ personnes



EFFICACITÉ
 
1 – �Une participation de 30 à  



40 personnes par visite guidée



2 – �Toutes les thématiques et  
les projets sélectionnés ont 
été abordés et discutés



3 – �Les temps de parcours  
ont été respectés



EFFICIENCE



1 – �Un engagement citoyen 
important au niveau de la 
coproduction du projet



2 – �Coût financier du projet peu 
important



FINALITÉS (Pourquoi ?)
• �Créer une forme de rencontre entre les habitants et les élus, différente des modes traditionnels  



(groupes de travail, Ateliers 21, réunions publiques, samedis matin thématiques…)
• �Informer et échanger sur les projets municipaux en cours et à venir  



(Pédibus, Éco-quartier, Projet de la Maison Barbe, instances de concertation…)
• �Faire connaître les sentes et les itinéraires pédestres, certains équipements et espaces publics, leur fonction
• Faire connaître le patrimoine historique, culturel et naturel de la commune
• Organiser des balades en direction des familles (MCDD 2007)



MOYENS (AVEC QUI ? COMBIEN ? AVEC QUOI ?)
Groupe de travail « élaboration »
	 - �Adjointe aux affaires sociales, conseiller délégué aux déplacements alternatifs
	 - �2 membres de l’association des randonneurs
	 - �Chargé de mission Agenda 21/ Responsable CTM/ Responsable de la communication 
Les guides (groupe de travail élargi)
	 - �Maire, adjointe aux affaires sociales, conseiller délégué aux déplacements alternatifs,  



adjoint aux travaux, adjointe à l’urbanisme et à l’environnement
	 - �10 membres de l’association des randonneurs
	 - �Chargé de mission Agenda 21
Personnes ressources : Association des amis de Bessancourt (généalogie). Interviews personnes
Temps de travail services municipaux
	 - �Chargé de mission DD : 17 h
	 - �Chargée communication : 6 h
	 - �Services techniques (3 agents) : 8 h
	 - �Bénévolat/ association des randonneurs
	 - �2 membres élaboration projet : 24 h
	 - �10 membres : 7 h
	 - �Budget (fournitures, impression dépliants et commentaires, ravitaillement) : 100 euros



BUT (QUOI ?)
2 visites guidées intitulées « Bessancourt d’hier, d’aujourd’hui et de demain »



OBJECTIFS (COMMENT ?)
• Recherches documentaires sur le patrimoine historique et naturel de la commune
• Recherche, auprès de personnes ressources, des illustrations anciennes.
• �Sélection par le groupe de travail des thématiques à aborder et des projets à présenter (déplacements, eau dans la ville, Éco-quartier…)
• �Sur la base des thèmes choisis et des recherches documentaires, élaboration de 3 itinéraires guidés  



dont un accessible par tous (famille avec enfants en bas âge, personnes à mobilité réduite)
• �Test réel et estimation des temps de parcours (maximum 1h15), réajustement des parcours, repérage propreté
• �Réaliser un dépliant de présentation pour chaque balade (tracé du parcours et thématiques correspondants aux lieux traversés)
• Réaliser des panneaux pour illustrer les commentaires
• Nettoyage des sentes et des ruelles pour améliorer et rendre plus agréable le passage
• Diffusion de l’événement (programme MCDD, affiches, annonces sites Internet)



CRITèRES INDICATEURS Résultats/ Commentaires
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FICHE ACTION : ATELIERS PROMENADES/ VISITES GUIDÉES
Ville de Bessancourt – Date de la mise à jour : avril 2008
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NOTES
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NOTES











L’ARENE a pour mission d’informer, de sensibiliser et d’accompagner les acteurs  
institutionnels et socio-économiques de la région pour une meilleure prise en compte  
des enjeux du développement durable dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi  
de leurs projets.



 
La mission Territoires-Agenda 21 local de l’ARENE a pour vocation d’aider les collectivités 
franciliennes qui s’engagent dans une démarche territoriale de développement durable. 
Elle leur propose :



- �des actions d’information et de sensibilisation ;



- �une assistance en phase de cadrage des différents types de démarche et en phase 
d’élaboration pour l’Agenda 21 local ;



- �la diffusion d’outils méthodologiques et de documents techniques.



Pour tout renseignement,



contacter la mission Territoires-Agenda 21 local : 01 53 85 61 64



ou consulter la page Territoires-Agenda 21 local de notre site www.areneidf.org



2928



NOTES











Agence régionale de l’environnement 
et des nouvelles énergies 
94 bis avenue de Suffren - 75015 Paris
Tél. : 01 53 85 61  75 - Fax : 01 40 65 90 41



www.areneidf.org



Évaluer un Agenda 21 local, c’est possible ! 



Ce document s’adresse aux techniciens, adminis-



tratifs et décideurs impliqués dans la conduite de 



ces démarches territoriales de développement 



durable.



Issus de la rencontre entre l’observation des 



freins, leviers et besoins existants et des pratiques  



co-construites en groupe de travail collectif, les 



éléments restitués ici constituent des informations 



pour une première appropriation sur la démarche 



d’évaluation appliquée aux Agendas 21 locaux.



Ainsi, en diffusant quelques clés de lecture et 



de compréhension, l’ARENE souhaite avant tout 



montrer aux collectivités locales qu’évaluer un 



Agenda 21 local, c’est souhaitable… et possible !
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encontre du CRIESR
La journée d’informations et d’échanges consacrée



se tiendra :



aux indicateurs territoriaux de développement durable
en Ile-de-France (ITDD)



Le lundi 18 juin 2012 de 9 heures à 17 heures 30
au



Conseil régional - Hémicycle
57 rue de Babylone - Paris 7



Métro ligne 13 : Station Saint-François-Xavier



e



Accueil-café à partir de 8 h 30



Accueil-café à partir de 13 h 45



Matinée (9 h 00 - 12 h 30) - Les problématiques des ITDD



- Pause -



- Pause déjeuner (libre) -



- Pause -



Ouverture de la séance



Introduction - Présentation de l’organisation de la journée



La démarche de construction du référentiel national d’indicateurs territoriaux de développement durable
Datar-SOeS



Indicateurs de développement durable pour les territoires : quelques principes d’élaboration,
de sélection et d’analyse



Construction des Agendas 21



, Président du CESER d’Ile-de-France



, Président du CRIES d’Ile-de-France



, Datar



, ARENE Ile-de-France



, SOeS du Commissariat général au développement durable



Quels outils, quelles pistes d’exploitation : un exemple de démarche engagée par les services de l’État
, DRIEA, , Insee Ile-de-France et , DRIEE



Exemples d’indicateurs synthétiques développés pour la région francilienne
, IAU îdF



, Professeur des Universités (Sciences économiques, Université de Lille 1)



Suivi et évaluation des A21 locaux : éléments de langage, repères méthodologiques et pratiques d’outils



Marne et Chantereine : construction d’un dispositif d’évaluation
, CA Marne et Chantereine



Le Conseil général de l’Essonne et les difficiles relations entre développement durable et évaluation
et , Conseil général de l’Essonne



, Driaaf Ile-de-France



Etat des lieux en Ile-de-France
, IAU îdF



Point de comparaison avec Chicago
, OCDE



, Insee



Des indicateurs territoriaux pour éclairer la situation de l’Ile-de-France



Discutant :



Les indicateurs de suivi du plan régional Ecophyto 2018



La croissance verte dans les métropoles



Conclusion - Perspectives à court et moyen terme de l’offre de la statistique publique



Clôture -
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Jean-Claude Boucherat



Jean-Louis Girodot



Marie-Hélène Kerouanton



Sophie Dedieu



Michel David



François Belbezet Nathalie Couleaud Joël Mognol



Iuli Nascimento
Alain Ayong Le Kama



Vincent Gastaud



Laurence Caille Élodie Vaxelaire



Christian Dron



Anne-Marie Roméra



Alexis Robert



Claire Plateau
Jean-Louis Girodot



Après-midi (14 h 15 - 17 h 30) - Utilisation des ITDD dans la décision publique



COMITÉ RÉGIONAL POUR L’INFORMATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE - 29, rue Barbet-de-Jouy - 75700 PARIS



Les Secrétaires généraux du CRIES
Jean LIENHARDT et Éric GILLET



de la Région Ile-de-France
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A noter dans vos agendas : la prochaine assemblée plénière du CRIES d’Ile-de-France
aura lieu le mardi 16 octobre 2012 après-midi



rdre du jourO



Pour des raisons de sécurité, seules les personnes inscrites pourront accéder à l’hémicycle
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CRIES d’Ile-de-France



Rencontre d’informations et d'échanges



Les indicateurs territoriaux de développement durable
en Ile-de-France (ITDD)



Des indicateurs territoriaux pour éclairer la situation de l'Ile-de-France



Quels outils, quelles pistes d'exploitation : un exemple de démarche engagée par les services de l'État



Les services de l’État - Insee, DRIEA, DRIEE et DRIHL, dans un premier temps - mettent en place un partenariat dédié aux problématiques de développement durable en Ile-de-France. Son objectif est de mener des études d’intérêt général relatives aux défis de la Stratégie Nationale de Développement Durable, en s’appuyant sur la base de données d’indicateurs de développement durable pour les territoires produite par l’Insee et le SOeS. Ce travail allie trois lectures des données de la base : regard statistique, besoins de service d'études et éclairage par un service opérationnel. Les premiers travaux visent à positionner de manière globale la région Ile-de-France et à préciser sa place dans la production et la consommation nationales des ressources. 



Une base de données pour permettre aux acteurs publics de décliner à l'échelle territoriale pertinente, le référentiel d'indicateurs territoriaux de développement durable.



Cette base de données est le fruit des travaux d’un groupe constitué de l’Insee (Pôle de Service de l’Action Régionale « Synthèses locales » notamment), du SOeS, de trois Directions régionales de l'Insee et DREAL (Pays de la Loire, Midi-Pyrénées, Rhône-Alpes), du Commissariat Général au Développement Durable. Elle recueille un ensemble de données disponibles correspondant aux indicateurs retenus par la SNDD pour chacun des défis. Elle a été constituée (2011) de près de 200 indicateurs, au niveau régional et/ou départemental, par le SOeS et l'Insee et dans une deuxième phase vient d’être élargie aux communes pour certains indicateurs. 


Cette base de données a pour objectifs de faciliter la réalisation de dossiers régionaux sur le « développement durable » et la prise en compte de la dimension développement durable dans les diagnostics territoriaux. Elle permet d’éclairer la problématique du développement durable au niveau départemental et régional et d’informer les citoyens.



Les indicateurs ont été sélectionnés sur la base de leur pertinence, de leur robustesse, de leur disponibilité géographique et dans le temps. Ils sont hiérarchisés selon 4 niveaux : indicateurs territoriaux de développement durable principaux (I1), autres ITDD (I), variables complémentaires (VC) et composantes (C) entrant dans le calcul des indicateurs.



La mise à disposition des indicateurs comporte 4 composantes : la liste des indicateurs retenus, la base de données, une foire aux questions et des fiches descriptives par indicateur (son thème, les sources, le défi auquel il se rapporte, son intérêt, sa définition, sa couverture temporelle et géographique, les précautions d’utilisation). Les indicateurs sont mis à jour une fois par an.



Une mise en ligne d’indicateurs départementaux et régionaux sur Insee.fr est prévue fin du premier semestre 2012.



Dans le cadre de la territorialisation du Grenelle (axe « aménagement ville durable »), l'État a décidé d'esquisser avec ces indicateurs un portrait de l'Ile-de-France, permettant de « régionaliser la SNDD ».



Un travail d’appropriation et d’exploitation de la base de données en partenariat 



La base de données met à disposition des services un grand nombre d’indicateurs. L’utiliser nécessite d’une part un travail d’appropriation des indicateurs, c’est l’objet d’une étude technique, initialisée par la DRIEA, et enrichie par les connaissances des services opérationnels de la DRIEE. Dans un second temps, il s’agit de problématiser les angles d’utilisation de la base de données, de relier les indicateurs aux politiques publiques relatives au développement durable et de les compléter si besoin est par d’autres indicateurs utilisés par les services. C’est l’objet du partenariat se mettant en place, entre la DRIEA, la DRIEE, la DRIHL et l’Insee qui doit permettre de mener sur 3 ans, des études d’intérêt général relatives aux défis de la Stratégie Nationale de Développement Durable. Les spécificités de l’Ile-de-France seront prises en compte, notamment sur le plan socio-économique et des conditions de vie. Chaque étude a pour objectif d’établir un point de référence, au regard de la problématique retenue, afin de pouvoir 4 ou 5 ans plus tard, mesurer les évolutions constatées, de mettre en évidence les points forts et faibles de l’Ile-de-France par rapport aux autres régions, en associant également d’autres partenaires selon les thèmes traités (Direccte, Driaaf par exemple).



Une étude technique pour identifier les indicateurs permettant de mieux qualifier les enjeux propres à l'Ile de France et rechercher les nécessaires approfondissements à engager.



La cellule statistique de la DRIEA est le service référent en région du Service de l’observation et des statistiques du Ministère de l’Écologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement. La DRIEA (service des études) a ainsi initialisé une étude technique qui analyse une sélection d’indicateurs disponibles sur l'Ile-de-France, extraits de la base de données SOeS-Insee. Cette étude technique, en cours de réalisation, présente, à partir de l'exploitation de la base de données sur la région et les départements de I'Ile-de-France, l'évolution (sur 10 ans environ) des principaux indicateurs retenus (43) pour 9 défis (y compris défi 0 « contexte » ; défi 9 « international » exclu). 



La situation de l'Ile-de-France par rapport à la France métropolitaine est commentée et, lorsque les données existent, les différences départementales en Ile-de-France sont également analysées. Les travaux déjà réalisés par les services permettent de compléter le commentaire ou, au contraire, de proposer de remplacer tel ou tel indicateur de la base. En effet, la DRIEA produit chaque année des travaux d’analyse présentant les enjeux de la région capitale, dans les domaines du transport, de l’aménagement, de l’urbanisme, de la construction, sujets connexes au développement durable des territoires. La DRIEE contribue à l'intégration du développement durable auprès des collectivités, des acteurs des territoires, des entreprises. Ses services opérationnels, dans le domaine des risques, des nuisances, de l'eau, de la nature, de l'énergie, apportent ainsi des commentaires sur les indicateurs et leur évolution. L’Insee est sollicité sur les indicateurs de cadrage.


Une sélection de ces indicateurs devra être opérée pour constituer à terme un tableau de bord, en retenant les plus pertinents proposés dans la base de données, complétés d'autres indicateurs (à définir) élaborés à partir d’informations disponibles et exploitables au sein des services (dans les domaines tels que le bâti, les transports et la mobilité ou l'aménagement urbain, la consommation des espaces notamment).



Une première étude pour positionner de manière globale la région Ile-de-France et à préciser sa place dans la production et la consommation nationales des ressources.



Cette première étude vise à caractériser la région dans sa globalité, et établir un point de référence, au regard des problématiques retenues, afin de pouvoir mesurer ultérieurement les évolutions constatées. La question des relations, éventuellement de dépendance, entre l'Ile-de-France et les autres régions est abordée, à travers notamment la production et la consommation en eau, en matériaux de construction, en énergie, en produits alimentaires. L’étude illustre les particularités de l’Ile-de-France, effet volume important, mais plus faible rapporté au nombre d’habitants (par exemple pour la production de déchets, en volume et en intégrant l’effet de l’habitat collectif). Elle vise à examiner les leviers d’action, en termes de politiques publiques, pour diminuer l'impact sur les ressources de la région. La place centrale des transports fait l'objet d'un examen particulier (flux modaux de transport, émissions de CO2, fortes en volume dans la région, mais faibles rapportées par km et par habitant, compte tenu du réseau de transports collectifs).



Les indicateurs de la base de données ne permettent pas généralement de connaître à la fois la production et la consommation, mais peuvent permettre néanmoins d’illustrer la dépendance.



L’étude devra mettre en évidence les forces et faiblesses de la région dans son organisation, ses contraintes irrépressibles (matériaux, foncier, transports, en croisant les différents aspects).



Les indicateurs retenus concernent essentiellement 3 des défis de la SNDD : 



· défi 1 « Consommation et production durables » : prélèvements totaux en eau superficielle et souterraine, production totale de granulats, quantités totales de déchets collectés par le service public, …



· défi 4 : "Changement climatique et énergies" : production et consommation d’énergie, émissions deGES …



· défi 5 : "Transport et mobilité durables" : flux modaux de transport, émissions de CO2, …



· ainsi que des indicateurs de contexte : part des cadres.   



Les premiers travaux réalisés vont permettre de sélectionner les indicateurs en s’aidant d’outils statistiques de mesure de corrélation et d’analyse en composantes principales, pour éclairer le positionnement de l’Ile-de-France par rapport aux autres régions.






